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Division de la gestion et de la diffusion de la recherche

Évaluation diagnostique

Note de programme concernant le plan d’action de la gestion

En juin 2000, il a été décidé que tous les programmes de subventions et de contributions du
gouvernement du Canada seraient tenus de renouveler leur mandat aux cinq ans. Pour se
conformer à cette politique, une évaluation du Programme de recherche sur les politiques en
matière de santé a été exécutée à l’automne 2003. Comme le délai fixé pour la présentation au
Conseil du Trésor s’est écoulé avant que l’évaluation soit terminée, nous avions présenté un
rapport d’évaluation provisoire dans une annexe de la présentation au Conseil du Trésor. En ce
qui a trait au processus d’approbation, l’évaluation a relevé le risque que des accords conclus
dans le cadre du PRPS soient interprétés comme des marchés de services de recherche associés à
l’acquisition d’une licence de propriété intellectuelle. Pour réduire ce risque, les changements
suivants ont été apportés au Programme :

• le vocabulaire habituellement associé à la terminologie du droit des marchés publics a été
harmonisé au contexte des paiements de transfert;

• dans les appels de demandes, la description des lacunes en matière de recherche est
maintenant rédigée en fonction de sujets à étudier plutôt que de questions particulières à
répondre;

• la clause qui octroie une licence de propriété intellectuelle au Canada sur toute propriété
intellectuelle produite par le bénéficiaire a été supprimée de l’accord-type. Cette clause a été
remplacée par une clause qui prévoit la négociation d’un accord distinct relatif à la propriété
intellectuelle à une date ultérieure.

Le Programme croit que ces modifications ne diminuent pas sa capacité générale de fonctionner
selon le modèle logique de la DGDR qui avait été établi avant le processus de présentation au
CT, mais le Programme estime qu’il est important de mentionner ces modifications au titre du
plan d’action ci-joint. En particulier, le Programme veut insister sur le fait que le public et les
bénéficiaires ultimes du Programme sont dorénavant les responsables des politiques en matière
de santé dans toutes les administrations et dans tous les paliers de gouvernement au Canada.

De plus, comme la présentation de la version officielle du rapport d’évaluation a tardé, le
Programme a pu faire des progrès considérables dans l’intervalle sur plusieurs des points décrits
dans le plan d’action. Ces progrès sont décrits dans le plan ci-joint.
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Suit une liste des nouveaux engagements que la DGDR a énumérés dans le plan d’action ci-joint. 
• Mettre en oeuvre la stratégie de courtage du savoir de la DGDR.
• Créer un registre des personnes-ressources en matière de politiques.
• Mettre en évidence les résultats des recherches du PRPS dans des forums de discussion de

politiques.
• Élaborer et mettre en oeuvre des indicateurs pour évaluer l’impact et la diffusion des

résultats des recherches financées par le PRPS.
• Inclure des articles sur le PRPS dans le Bulletin de la recherche sur les politiques de santé.
• Collecter de l’information sur le rendement.
• Renforcer la capacité de surveiller le rendement.
• Renforcer la capacité du personnel de suivre l’activité du site Web.
• Envisager de mettre en oeuvre des mécanismes d’examen de la qualité.
• Créer et mettre en oeuvre une stratégie des communications du PRPS.
• Améliorer la collaboration entre les unités de la DGDR.
• Tenir des réunions régulières de la Division et un atelier de réflexion de la DGDR.
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Division de la gestion et de la diffusion de la recherche 
Évaluation diagnostique

Plan d’action de la gestion

Résultat de l’évaluation : 

La DGDR s’est livrée à des activités préliminaires de courtage du savoir, mais ces activités devraient être élargies.

Recommandation de l’évaluation :

Les activités de courtage du savoir devraient être élargies.

Réponse du programme :

Situation actuelle

• La DGDR a créé une stratégie de courtage du savoir qui en est aux premières étapes de la mise en oeuvre.
• En accord avec les modifications du programme décrites dans la note d’accompagnement, la DGDR compte se faire le courtier des résultats de recherche

auprès des responsables des politiques dans le secteur de la santé de façon plus globale.
• La DGDR a fait et continuera de faire un effort réfléchi pour veiller à ce que chaque projet financé ait accès à une   personne-ressource en matière de

politiques – ou à une solution de rechange valable – tout au long du projet. 
• La DGDR reconnaît qu’il n’est pas réaliste d’obliger formellement les personnes-ressources en matière de politiques et les équipes de recherche à

entretenir des communications, bien que cela puisse être souhaitable, compte tenu du mécanisme de financement par contributions. La DGDR continuera
de faire le maximum pour encourager et faciliter le dialogue continu entre les responsables des politiques et les chercheurs tout au long du processus de
recherche. 

• Les chercheurs financés par le PRPS ont participé activement à sept forums de discussion de politiques depuis la collecte des données d’évaluation.
Malgré les limitations budgétaires, la DGDR profitera de toutes les occasions pour encourager des présentations de ce type.
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Mesures à prendre Délai Responsable

• Mise en oeuvre intégrale de la stratégie de courtage du savoir de la DGDR en élargissant la portée au
secteur de la santé.

• On créera un registre des personnes-ressources en matière de politiques pour tous les appels de demandes
et ce registre sera mis à jour de façon trimestrielle.

• Profiter d’autres occasions de faciliter les présentations de projets de recherche financés par le PRPS
dans des forums de discussion de politiques.

En permanence

D’ici le 3e trimestre de
2005
En permanence

UCorRP

PRPS

UCorRP
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Conclusion de l’évaluation : 

La DGDR s'est livrée à des activitiés préliminaires de diffusion, mais ces activités devraient étre élargies.

Recommandation de l’évaluation :

Améliorer la stratégie de diffusion des produits issus des projets de recherche financés.

Réponse du programme :

Situation actuelle

• La DGDR note que la diffusion « active » efficace des résultats des projets de recherche financés par le PRPS dépend en grande partie des activités de
diffusion des chercheurs. La DGDR demande à tous les chercheurs d’inclure un plan de diffusion lorsqu’ils présentent une demande de financement. La
DGDR a constaté que ces plans de diffusion font l’objet d’un examen de plus en plus minutieux de la part des comités d’examen par les pairs (remarque : la
diffusion active et passive est définie à la page 17 du rapport d’évaluation).

• La DGDR reconnaît que pour obtenir les résultats escomptés décrits dans le modèle logique de la DGDR, il est capital de faciliter la diffusion efficace. Les
limitations, en fait de personnel et de budget par exemple, obligent la DGDR à cibler les activités de diffusion « instaurées par la DGDR » vers des
domaines offrant les meilleures possibilités de dividendes. La DGDR a créé une série d’indicateurs des effets et de la diffusion afin de déterminer les
activités de diffusion offrant le plus grand potentiel.

• La DGDR a présenté les faits saillants des projets de recherche financés par le PRPS dans le Bulletin de la recherche sur les politiques de santé.
Actuellement, un auteur financé par le PRPS prépare un article pour le prochain numéro du Bulletin. La DGDR pense consacrer un numéro complet aux
résultats de recherche des projets financés par le PRPS à l’avenir.

Mesures à prendre Délai Responsable

• Poursuivre l’élaboration et la mise en oeuvre d’indicateurs pour évaluer l’effet et la diffusion afin de cibler les
activités de diffusion active instaurées par la DGDR.

• Examen de la possibilité de présenter les rapports du PRPS et de faire collaborer les chercheurs à la rédaction du
Bulletin de la recherche sur les politiques de santé

En permanence

En permanence

UCorRP

UComRP
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Conclusion de l’évaluation : 

Les activités de surveillance du rendement ont été limitées.

Recommandation de l’évaluation :

Améliorer la surveillance du rendement.

Réponse du programme :

Situation actuelle

• En préparant un cadre de gestion et de responsabilisation axé sur le risque aux fins de la présentation au Conseil du Trésor visant à renouveler le mandat du
Programme de recherche sur les politiques en matière de santé, la DGDR a créé un cadre de suivi continu du rendement.

• La DGDR a fait un effort conscient pour faire des activités de suivi du rendement décrites dans le CGRR une activité prioritaire de la Division au moyen de
la formation et du perfectionnement du personnel. La DGDR estime qu’un suivi plus détaillé de l’activité du site Web améliorerait le suivi du rendement.

• L’évaluation révèle qu’il n’existe actuellement aucun mécanisme pour évaluer la qualité des rapports du PRPS. La DGDR étudie encore des options pour
s’attaquer à ce problème et elle formera un comité qui soumettra des options à l’examen de la direction.

Mesures à prendre Délai Responsable

• Collecter l’information sur le rendement décrite dans le CGRR.
• Renforcer la capacité de suivi du rendement au moyen de la formation et du perfectionnement du

personnel.
• Examiner des options pour renforcer la capacité du personnel de suivre l’activité du site Web.
• Former un comité pour proposer des options concernant des mécanismes possibles d’examen de la qualité.

En permanence 
En permanence

D’ici au 4e trimestre de
2005
D’ici au 1er trimestre de
2006

Directeur
Directeur

Directeur

Directeur
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Conclusion de l’évaluation : 

Les cadres supérieurs n’ont pas pris suffisamment part à la sélection et à la mise en oeuvre des priorités de recherche.

Recommandation de l’évaluation :

La DGDR devrait veiller à ce que les cadres supérieurs prennent part à la sélection des priorités de recherche.

Réponse du programme :

Situation actuelle

• Depuis la période de l’évaluation, la DRAA a mené une consultation intensive de haut niveau auprès des principaux cadres supérieurs, ce qui a abouti à la
signature de quatre protocoles d’entente que les SMA ont ratifiés. Dans ces protocoles d’entente, on définit les questions de politiques nécessitant
l’exécution de recherches financées par le PRPS. 

• La DGDR a recensé des possibilités de communiquer mieux son mandat à un vaste public de décideurs de la santé (présence améliorée dans le site Web,
kiosques dans des rassemblements des responsables des politiques en matière de santé, publication de documents de promotion, présentations ciblées à des
membres de la haute direction du Ministère). 

Mesure à prendre Délai Responsable

• Créer et mettre en oeuvre une stratégie de communication du PRPS pour faire en sorte que le mandat du
programme est largement communiqué dans le milieu des responsables des politiques en matière de santé.
Un groupe ciblé dans cette stratégie sera les hauts fonctionnaires du Santé Canada par des mécanismes
comme le CEM-CPA et le CRP-DG.

D’ici au 1er trimestre de
2006

UCorRP
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Conclusion de l’évaluation : 

Les unités organisationnelles de la DGDR ont tendance à travailler en vase clos.

Recommandation de l’évaluation :

Il faut améliorer l’intégration interne de la DGDR.

Réponse du programme :

Situation actuelle

• L’amélioration de l’intégration interne est une priorité identifiée de l’équipe de gestion de la DGDR.
• Depuis la période où les données de l’évaluation ont été collectées, une réunion de la Division a eu lieu.
• Les responsabilités à l’égard de la diffusion des rapports produits dans le cadre du PRPS ont été regroupées à l’intérieur de l’Unité de coordination afin

d’éviter les redondances et les chevauchements inutiles.

Mesures à prendre Délai Responsable

• Exécuter un projet pour définir les responsabilités et examiner d’autres possibilités de complémentarité
entre les unités de la DGDR.

• Tenir des réunions régulières de la Division.
• Organiser un atelier de réflexion pour la DGDR.

D’ici au 3e trimestre de
2005
Deux fois par mois
D’ici au 3e trimestre de
2005

Directeur

Directeur
Directeur
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SOMMAIRE

CONTEXTE

La présente évaluation diagnostique de la Division de la gestion et de la diffusion de la
recherche (DGDR) a été effectuée par la Division de l’évaluation des programmes du
Ministère (DEPM), avec la collaboration de la direction et des employés de la DGDR. Les
informations sur lesquelles la présente évaluation est fondée ont été recueillies de 
septembre 2003 à avril 2004.

La DGDR a été établie en avril 2001 et relève de la Direction de la recherche appliquée et de
l’analyse (DRAA), qui fait partie de la Direction générale de l’information, de l’analyse et de
la connectivité (DGIAC) de Santé Canada. La DGDR a été créée pour répondre aux besoins
de Santé Canada en analyse et en recherche axées sur son mandat, afin de soutenir
l’élaboration des politiques ainsi que la conception et l’exécution des programmes. Plus
particulièrement, la DGDR a pour objectif de cerner les futurs besoins en recherches
stratégiques, de générer des recherches examinées par des pairs et d’en diffuser les résultats
afin de promouvoir et de faciliter une prise de décisions fondée sur des données probantes à
Santé Canada.

La présentation d’octobre 2000 au Conseil du Trésor précisait que le Programme de recherche
sur les politiques de santé (PRPS), qui relève de la DGDR, soutiendrait une recherche sur les
politiques opportunes, dont les résultats s’appliqueraient directement aux fonctions relatives
aux politiques et aux programmes de Santé Canada. La création de la DGDR coïncidait avec
celle des Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC), désormais responsable, au lieu du
Programme national de recherche et de développement en matière de santé (PNRDS), du
financement de la recherche en santé dirigée par des chercheurs. En vertu de cette entente de
transfert, une partie du financement du PNRDS a été transférée aux IRSC, et on en a retenu
une autre partie pour financer le PRPS. L’affectation initiale annuelle de la DGDR s’élevait à
4,639 millions de dollars en fonds d’exploitation totaux, et à 4,1 millions de dollars en fonds
de contribution pour le PRPS. 

La DGDR est formée de trois unités organisationnelles, dont les mandats sont les suivants :

• L’Unité de coordination de la recherche sur les politiques facilite l’établissement des
priorités en matière de recherche sur les politiques pour la santé à Santé Canada, en
utilisant des compétences des représentants de la Direction générale, des organismes et
des régions. Ce processus est coordonné par le Groupe de travail sur la recherche en
politiques (GTRP). 
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• Les programmes de recherche sur les politiques de santé assurent le financement, le suivi
et la diffusion.

• L’Unité de communication de la recherche sur les politiques diffuse les résultats de la
recherche externe sur les politiques financée par le PRPS. Cette unité produit aussi le
Bulletin de recherche sur les politiques de santé et la Série de documents de travail.

EXAMEN DU PROGRAMME 

L’évaluation diagnostique de la DGDR visait à répondre à l’une des exigences relatives au
renouvellement des conditions du PRPS avant mars 2005. La direction a décidé d’augmenter
la portée de l’examen pour inclure l’ensemble de la DGDR, puisque les services et les
produits sont interreliés. Les objectifs de l’examen étaient les suivants :
 
• examiner la pertinence continuelle de la DGDR, y compris son mandat et ses objectifs

initiaux; 
• évaluer les activités et l’expansion de la Division en ce qui concerne la facilitation des

résultats; 
• fournir une évaluation des progrès réalisés à la Division en vue d’atteindre les résultats. 

Les questions sur lesquelles se fonde l’examen étaient les suivantes : 

Conception organisationnelle 

a. Quels sont les pratiques exemplaires et les défis au chapitre de la recherche sur les
politiques, de sa diffusion et de son acceptation en général?

b. Dans quelle mesure les structures, processus, produits et services de la DGDR
contribuent-ils à la réalisation des objectifs?

c. Qu’est-ce qui a été mis en œuvre, et qu’est-ce qui reste à effectuer?
d. Quelles sont les principales leçons qui ont été tirées?

Efficacité/impact

a. Dans quelle mesure la DGDR s’est-elle montrée efficace en mettant sur pied un
processus d’établissement des priorités approprié afin d’adapter la recherche aux
besoins des décideurs stratégiques?

b. Dans quelle mesure la DGDR a-t-elle réussi à générer rapidement des produits de
recherche sur les politiques nouveaux, pertinents et de qualité?

c. Les produits et services de la DGDR ont-ils atteint les auditoires ciblés?
d. Dans quelle mesure la DGDR a-t-elle réussi à mobiliser les décideurs stratégiques de

Santé Canada afin qu’ils amorcent un dialogue sur les pratiques de recherche sur les
politiques? 
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e. Existe-t-il des preuves confirmant que la DGDR a amélioré la communication et la
collaboration entre ceux qui élaborent les politiques de Santé Canada et les chercheurs
externes?

f. Grâce aux efforts de la DGDR, la prise de décisions au sein du Ministère est-elle
davantage fondée sur l’utilisation de données probantes découlant de la recherche sur les
politiques?

g. Le rendement de l’organisation a-t-il fait l’objet d’un suivi continuel?

Pertinence continue 

a. Le mandat et les objectifs initiaux de la DGDR sont-ils toujours pertinents? Faut-il les
modifier?

b. Existe-t-il encore un besoin reconnu en produits et services de la DGDR?
c. Les activités de la DGDR complètent-elles d’autres programmes de recherche sur les

politiques de santé fédéraux?
d. Y a-t-il un chevauchement des produits et services de la DGDR au sein du Ministère?

Les méthodes sur lesquelles l’examen s’est fondé étaient les suivantes :

RECENSION DE LA LITTÉRATURE 

• La recension de la littérature a été effectuée en vue d’accomplir trois objectifs.
Premièrement, elle a permis de comprendre le contexte de la DGDR, ainsi que le rôle que
joue cette dernière dans le soutien de la recherche et de l’analyse directement applicables
aux politiques et aux programmes de Santé Canada. La recension de la littérature a aussi
permis de déterminer les indicateurs et les résultats escomptés qui ont servi à évaluer
l’efficacité de programmes semblables. Enfin, elle a contribué à déterminer les pratiques
exemplaires en ce qui concerne les stratégies de financement, les modèles d’exécution et
les éléments de programme semblables, ainsi que les mécanismes similaires de
réalisation des résultats escomptés.

EXAMEN DE DOCUMENTS 

• L’examen de documents concernait des documents pertinents de la DGDR, comme des
présentations au Conseil du Trésor, des documents stratégiques, des plans de travail, des
procès-verbaux de réunion et d’autres documents relatifs à la mise en œuvre et aux
activités de la DGDR. L’examen et l’analyse de ces documents ont fourni des
informations sur la structure, les activités, les produits et les services de la DGDR. En
outre, il a contribué à la comparaison des objectifs avec ce qui a été fait et ce qu’il reste à
faire. 
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ENTREVUES 

• Au total, la DEPM et un expert-conseil externe ont mené 31 entrevues. Les participants
choisis faisaient partie des catégories suivantes : employés de la DGDR, Groupe de
travail sur la recherche en politiques, auteurs/collaborateurs occasionnels du Bulletin de
recherche sur les politiques de santé, comité directeur ministériel du Bulletin, participants
à des demandes de propositions (DP), chercheurs externes et examinateurs pairs. 

Le délai écoulé (de deux à trois ans) entre la demande de recherche et la réception des rapports
finaux préparés dans le cadre du PRPS a constitué une importante limite de l’étude en ce qui 
a trait à l’évaluation de l’atteinte des résultats. Au moment où les données ont été recueillies
pour l’examen (avant mars 2004), seulement quelques projets de recherche avaient été
exécutés et diffusés. Il n’était donc pas possible de fournir une analyse pouvant être
généralisée de l’impact des projets financés par le PRPS. Cependant, on a procédé, lorsque
c’était possible, à une enquête initiale sur les progrès réalisés en vue d’obtenir des résultats
immédiats concernant d’autres activités.



Division de la gestion et de la diffusion de la recherche – Rapport sur l’évaluation diagnostique
Juin 2005 vii

SOMMAIRE DES CONCLUSIONS ET DES RECOMMANDATIONS 

Une analyse de la pertinence continuelle des activités de la DGDR a révélé que cette dernière
peut être considérée comme unique pour un certain nombre de raisons. La DGDR (et le PRPS
en particulier) met uniquement l’accent sur la production de recherches stratégiques qui
répondent aux besoins futurs des décideurs de Santé Canada. En général, son mandat est aussi
plus large et plus souple que celui de programmes de recherche comparables axés sur une
question particulière à Santé Canada.

En ce qui concerne les principaux processus et principales activités de la DGDR, l’examen a
révélé que le processus du GTRP permet de déterminer les priorités en matière de recherche
sur les politiques et qu’il fournit une tribune permettant d’échanger des informations
concernant les activités de recherche sur les politiques exécutées à Santé Canada. En outre, les
répondants croyaient que les priorités déterminées par le GTRP sont pertinentes pour les
décideurs de Santé Canada. Ils ont aussi mentionné que le processus des projets de
financement relevant du PRPS est clair et dirigé de façon professionnelle, et que le processus
d’examen par les pairs se compare favorablement à celui d’autres organismes de financement.
Enfin, les intervenants ont fait remarquer que le Bulletin de recherche sur les politiques de
santé fournit une occasion de collaboration et de « transformation » au chapitre de
l’exploration des questions stratégiques à Santé Canada.  

Les conclusions présentées ci-dessous ont trait aux améliorations possibles qui ont été
déterminées au cours de l’examen et qui sont chacune associées à une recommandation.

CONCLUSION : LA DGDR S’EST LANCÉE DANS DES ACTIVITÉS

PRÉLIMINAIRES DE COURTAGE DU SAVOIR, MAIS CES ACTIVITÉS DEVRAIENT

ÊTRE ÉLARGIES

L’examen a révélé que la DGDR s’est lancée dans certaines activités préliminaires de
courtage du savoir. Par exemple, la personne-ressource stratégique de Santé Canada désignée
pour un projet du PRPS est censée agir comme intermédiaire entre le chercheur et le décideur
ministériel ou, autrement dit, comme un courtier du savoir. À l’origine, la communication
entre la personne-ressource stratégique et le chercheur stratégique n’était pas obligatoire.
Cependant, les chercheurs sont maintenant tenus de discuter avec la personne-ressource
stratégique avant que leur proposition soit acceptée, même si, par la suite, la communication
n’est pas obligatoire. 

Dans l’ensemble, nous avons découvert que la communication continuelle entre les
personnes-ressources stratégiques et les chercheurs externes est limitée, ce qui peut entraîner
la perte de possibilités d’améliorer la pertinence des produits de recherche. La recension de la
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littérature a révélé que le manque de communication entre les décideurs et les chercheurs nuit
à la prise de décisions fondées sur des données probantes. En général, les intervenants ont
convenu que l’amélioration de ce type d’activités de courtage du savoir permettrait
d’augmenter l’utilisation des connaissances. 

RECOMMANDATION : 

Les activités de courtage du savoir devraient être élargies 

Il est recommandé que la DGDR facilite l’amélioration des liens entre les personnes-
ressources stratégiques et les chercheurs externes. Si la personne-ressource stratégique quitte
son poste actuel, la DGDR doit déployer tous les efforts possibles pour la remplacer par une
personne adéquate. On devrait établir des exigences officielles (p. ex. une communication
obligatoire) afin d’assurer une communication permanente entre les décideurs stratégiques et
les chercheurs. En outre, la DGDR pourrait organiser un plus grand nombre de forums
stratégiques pour discuter des pratiques de recherche et d’autres stratégies de courtage du
savoir.

CONCLUSION : EN GÉNÉRAL, LA STRATÉGIE DE DIFFUSION DES RAPPORTS

DE LA DGDR N’EST PAS APPLIQUÉE.

Au moment de l’examen, la DGDR venait tout juste de commencer à relever le défi qui
consiste à diffuser sur réception des rapports de recherche préparés dans le cadre du PRPS.
Des activités planifiées de diffusion étaient caractérisées par une approche à trois volets qui
consistait à : (1) informer les fonctionnaires de Santé Canada, les universitaires externes et les
chercheurs stratégiques de l’accessibilité des rapports de recherche finaux grâce à la diffusion
de messages électroniques et d’annonces dans le Bulletin de recherche sur les politiques de
santé du Ministère; (2) afficher des sommaires bilingues des rapports finaux sur le site Web de
Santé Canada; (3) distribuer, sur demande, des copies électroniques et des rapports finaux
dans la langue dans laquelle ils ont été soumis, et à rendre accessibles des copies des rapports
afin que la Bibliothèque ministérielle de Santé Canada puisse les prêter à d’autres
bibliothèques.

Les sujets interrogés, tant internes qu’externes, ont fréquemment mentionné que la diffusion
des rapports de recherche constitue un problème à la DGDR. La plupart d’entre eux estimaient
que les stratégies de diffusion de la Direction générale n’étaient pas appliquées et qu’elles ne
faisaient pas une promotion efficace de l’assimilation des connaissances. Les personnes
interrogées suggéraient un plus grand nombre de stratégies de diffusion active. La recension
de la littérature a révélé qu’une stratégie de diffusion active/interactive facilite davantage
l’assimilation des connaissances et que cette approche pourrait améliorer l’assimilation des
informations contenues dans les rapports préparés dans le cadre du PRPS.



1
Au total, 6 186 exemplaires du Bulletin ont été distribués à 2 130 abonnés; par conséquent, on ne

connaît pas le nombre exact de ceux qui l’ont reçu. Le nombre de questionnaires retournés se chiffrait à

136, ce qui correspond à un taux de réponse de 2 % des exemplaires distribués ou de 6 % des abonnés

consultés. Ce taux peu élevé limite les possibilités de généralisation des résultats de l’enquête. 
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RECOMMANDATION : 

Améliorer la stratégie de diffusion des produits de recherche

financés 

L’examen des documents et les entrevues a révélé que la stratégie de diffusion des rapports
relatifs au PRPS doit être améliorée. En particulier, la DGDR devrait envisager d’employer
une stratégie de diffusion plus active des rapports de recherche financés. Les rapports finaux
doivent être diffusés de façon interactive sur des tribunes stratégiques. La DGDR devrait
envisager de présenter les conclusions des rapports d’une façon plus ciblée, en les fournissant
sous forme de sommaire à des décideurs spécifiques. Les sujets interrogés ont suggéré utiliser
le Bulletin pour diffuser les résumés des recherches et les conclusions des recherches
entreprises dans le cadre du PRPS. À l’avenir, on devrait élaborer, aux premières étapes de la
planification d’un projet, une stratégie de diffusion de chaque rapport final rédigé dans le
cadre du PRPS en déterminant l’audience cible de ces rapports.  

CONCLUSION : LES ACTIVITÉS DE SUIVI DU RENDEMENT SONT LIMITÉES 

L’évaluation diagnostique a révélé que la DGDR s’est lancée dans certaines activités de suivi
du rendement afin d’évaluer l’utilisation de ses produits et leur rendement. Premièrement, on
a procédé à une enquête auprès des lecteurs du Bulletin de recherche sur les politiques de
santé, qui a coïncidé avec l’évaluation diagnostique de la division. Cependant, la méthode
d’échantillonnage a généré un taux de réponse peu élevé1 et augmenté les possibilités de biais
imputables à une autosélection. Deuxièmement, la DGDR a envoyé, en mai 2003, un
formulaire d’évaluation avec 1 100 copies de la Série de documents de travail afin d’en
évaluer la validité, l’utilité et la structure. Cependant, la Direction générale n’a reçu que
28 questionnaires dûment remplis, ce qui s’est soldé par des résultats non représentatifs. En
outre, elle a documenté l’utilisation de son site Web. Enfin, au moment où on mettait la
dernière main à l’examen, la DGDR a procédé à une enquête officieuse auprès de quelques
personnes-ressources stratégiques après que la recherche qu’elles avaient demandée a été
effectuée et soumise. Les résultats de cette enquête ne sont pas concluants puisque bon
nombre des sujets interrogés n’avaient pas encore eu la possibilité d’examiner les rapports. À
mesure que le nombre de rapports de recherche reçus augmentera, la DGDR devra
habituellement en évaluer officiellement la pertinence, la qualité et l’utilisation perçues. 
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RECOMMANDATION : 

Augmenter le nombre d’activités de suivi du rendement 

Il est recommandé que la DGDR augmente le nombre de ses activités de suivi du rendement,
particulièrement en ce qui concerne l’utilisation des connaissances. Elle doit évaluer les
rapports relatifs au PRPS en tenant compte des perceptions des clients sur le plan de la
pertinence et de la qualité. La DGDR doit aussi déterminer si les décideurs stratégiques
utilisent ces rapports. Elle pourrait accomplir cette tâche en procédant à une enquête officielle
et (ou) à des études de cas. Si la DGDR organise des ateliers ou des forums stratégiques, elle
devrait les évaluer après avoir obtenu, à l’aide de formulaires, une rétroaction des participants.

Étant donné que la récente enquête menée auprès des lecteurs du Bulletin était limitée en
raison du faible taux de réponse, la DGDR devrait concevoir des méthodologies de suivi du
rendement qui lui permettront d’assurer des taux de réponse adéquats et la possibilité de
généraliser les résultats.   

CONCLUSION : LES CADRES SUPÉRIEURS NE PARTICIPENT PAS

SUFFISAMMENT À LA SÉLECTION ET À L’APPLICATION DES PRIORITÉS EN

MATIÈRE DE RECHERCHE

Les membres du GTRP ont signalé que l’exercice d’établissement des priorités permet à
Santé Canada de déterminer les priorités pertinentes et de solliciter avec succès une
rétroaction des directions générales. Ils ont fait remarquer que le processus est collégial et axé
sur les clients et qu’il encourage le dialogue, la collaboration et les échanges entre les
directions générales. En outre, cette tribune fournit une occasion de remettre en question le
programme de politiques et de recherches de Santé Canada. 

Cependant, certains sujets interrogés à l’interne ont dit craindre que les représentants
du GTRP, qui sont souvent des analystes stratégiques principaux, n’aient pas toujours de liens
directs avec la haute direction de la Direction générale. Par exemple, des comités directeurs
des directions générales contribuent parfois à la sélection des priorités en matière de recherche
pour le GTRP, mais ce n’est pas le cas de chaque direction générale. Par conséquent, la
sélection des priorités en matière de recherche par le GTRP ne s’harmonise pas toujours de
façon optimale avec les besoins des décideurs principaux.  
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RECOMMANDATION : 
La DGDR devrait s’assurer que les cadres supérieurs contribuent à la
sélection des priorités en matière de recherche. 

Il est recommandé que la DGDR tente d’encourager une meilleure contribution de la haute
direction aux procédures du GTRP. Si possible, la Division devrait mettre sur pied des
mécanismes plus officiels afin d’assurer l’engagement de la haute direction à l’égard des
priorités et projets en matière de recherche. On pourrait aussi encourager les efforts visant à
mobiliser davantage la haute direction en faisant la promotion et en améliorant le profil de
la DGDR au sein du Ministère. On pourrait accomplir cette tâche grâce à une diffusion plus
active des produits de recherche et à des forums de recherche sur les politiques axés sur un
sujet particulier présenté dans un rapport du PRPS ou dans le Bulletin.  

CONCLUSION : LES UNITÉS ORGANISATIONNELLES DE LA DGDR ONT

TENDANCE À TRAVAILLER DE FAÇON ISOLÉE

La DGDR est formée de trois unités distinctes, dont chaque responsabilité contribue à
l’objectif global qui consiste à améliorer l’utilisation de données probantes dans le processus
décisionnel de Santé Canada. Cependant, les sujets interrogés ont convenu en général que les
trois unités de la DGDR ont tendance à travailler de façon isolée et, souvent, ne considèrent
pas leurs rôles comme complémentaires. Par conséquent, on observe des tensions dans
certains champs de responsabilité complémentaire, et certaines activités importantes qui
permettront d’assurer l’assimilation des connaissances à l’avenir (p. ex. activités de diffusion)
n’ont pas encore été entièrement exécutées. Les sujets interrogés croient qu’on doit souligner
l’objectif commun de la Division auprès de chaque unité, en mettant en lumière l’importance
de la collaboration entre les unités, qui doivent travailler comme si elles formaient un tout.   

RECOMMANDATION : 

L’intégration interne de la DGDR doit être améliorée 
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Afin que l’on puisse s’assurer que les unités de la DGDR travaillent en collaboration et de
manière intégrée, le rôle et les responsabilités relatifs à certains champs de compétence,
comme la production d’AP en ce qui concerne des priorités déterminées en matière de
recherche et la diffusion des rapports de recherche, doivent faire l’objet de discussions. La
contribution de chaque unité à ces champs de compétence doit aussi être précisée. On devrait
explorer d’autres activités de collaboration possible durant des séances/journées de réflexion
consacrées à la planification stratégique.   
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INTRODUCTION

Le présent document est le rapport final sur l’évaluation diagnostique de la Division de la
gestion et de la diffusion de la recherche (DGDR). Les conclusions qu’il contient permettront
à la direction de déterminer l’orientation future de la Division, et de fournir les informations
pertinentes au processus de renouvellement des conditions actuelles du Programme de
recherche sur les politiques en matière de santé (PRPS). 

La présentation initiale au Conseil du Trésor (datée d’octobre 2000) précisait que cette
évaluation devait examiner les questions relatives à la transition du Programme national de
recherche et de développement en matière de santé (PNRDS) vers une nouvelle structure
organisationnelle, le PRPS, qui relève de la DGDR. Dans le cadre de gestion et de
responsabilisation axé sur les résultats, l’engagement initial était d’examiner le PRPS;
cependant, la direction a décidé d’étendre cet examen à la Division tout entière. Cette décision
était fondée sur le fait que le PRPS est relié à un certain nombre d’autres activités exécutées
par la DGDR. 

CONTEXTE STRATÉGIQUE

La DGDR a été établie en avril 2001 et relève de la Direction de la recherche appliquée et de
l’analyse (DRAA), qui fait partie de la Direction générale de l’information, de l’analyse et de
la connectivité (DGIAC) de Santé Canada. On a créé la DGDR pour répondre à la nécessité
pour Santé Canada d’effectuer, dans le cadre de son mandat, des recherches et analyses qui
soutiennent la prise de décisions ainsi que la conception et l’exécution des programmes. Plus
particulièrement, la DGDR avait pour objectif de déterminer les futurs besoins en recherche
sur les politiques, de générer des recherches examinées par des pairs et d’en diffuser les
résultats afin de promouvoir et de faciliter une prise de décisions fondée sur des données
probantes à Santé Canada. 

La DGDR et les Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC) ont été créés en même
temps. En vertu de l’entente de transfert du PNRDS, une partie du financement de ce dernier a
été transférée aux IRSC, et on a retenu une autre partie pour financer le PRPS. La présentation
au Conseil du Trésor précisait que le PRPS relevant de la DGDR soutiendrait une recherche
sur les politiques opportune, dont les résultats sont directement applicables aux fonctions
relatives aux politiques et aux programmes de Santé Canada. À l’origine, on a affecté
annuellement au PRPS des fonds d’exploitation totalisant 4,639 millions de dollars et des
fonds de contribution de 4,1 millions de dollars.  



Division de la gestion et de la diffusion de la recherche – Rapport sur l’évaluation diagnostique
Juin 2005 2

Les trois principales responsabilités de la DGDR sont les suivantes :

1. Coordination de la recherche sur les politiques et liaison;
2. Gestion et exécution du PRPS; 
3. Diffusion de la recherche sur les politiques.
La DGDR a créé trois unités organisationnelles pour réaliser ces objectifs.

Unité de coordination de la recherche sur les politiques

L’Unité de coordination de la recherche sur les politiques est responsable de faciliter la
collaboration entre les chercheurs et les décideurs afin de promouvoir la pertinence, la qualité
et l’utilité de la recherche sur les politiques effectuée à Santé Canada ou soutenue dans le
cadre du PRPS. Cette unité fournit des services de secrétariat aux employés responsables de
l’établissement des priorités en matière de recherche sur les politiques. L’établissement des
priorités s’effectue selon un processus qui met à profit les compétences des cadres supérieurs
chargés des politiques de tout le Ministère et qui détermine les thèmes de recherche
prioritaires sur les politiques et les lacunes connexes en matière de connaissances. On
s’attaque ensuite à ces thèmes et lacunes grâce à la recherche financée par le PRPS et les
activités de recherche internes de la DRAA. 

Programme de recherche sur les politiques en matière de
santé

L’unité du PRPS est responsable de la gestion et du versement du financement sous forme de
contributions visant à combler l’écart entre ce qu’on sait et ce qui est appliqué aux politiques
et programmes pertinents pour les décideurs en matière de santé. L’unité assume cette tâche
en finançant des projets externes de recherche sur les politiques proposées par les candidats
retenus à la suite de telles demandes de propositions. 

Unité de communication de la recherche sur les politiques en
matière de santé 

L’Unité de communication de la recherche sur les politiques en matière de santé est
responsable de diffuser et de promouvoir la compréhension des résultats de la recherche
pertinente sur les politiques relatives à des questions prioritaires pour Santé Canada. Elle vise
deux principaux objectifs : diffuser les résultats de la recherche externe sur les politiques
financée dans le cadre du PRPS, et déterminer et diffuser les résultats des recherches et
analyses internes sur les politiques relatives à des questions importantes pour Santé Canada.
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En outre, l’Unité de communication de la recherche en matière de politiques est responsable
du Bulletin de recherche sur les politiques de Santé Canada (BRPS), de la Série de documents
de travail (SDT), du site Web de la DGDR, de la Série de séminaires/ateliers et de la série de
conférenciers invités pour parler de divers sujets et de nouveaux enjeux stratégiques.   
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MODÈLE LOGIQUE 

Le modèle logique de la DGDR a été mis au point en mai 2003 grâce à la collaboration entre
la Division de l’évaluation des programmes du Ministère (DEPM) et la DGDR. Il reflète les
responsabilités et le mandat originaux de la DGDR décrits dans la présentation au Conseil du
Trésor d’octobre 2000, ainsi que les théories relatives au transfert efficace des connaissances.
Les liens entre les activités, les extrants et les résultats escomptés de la DGDR sont illustrés
selon la façon dont ils sont reliés entre eux dans le but d’obtenir le résultat à long terme
suivant : une meilleure prise de décisions fondée sur des données probantes.  

Le modèle logique illustre cinq activités de la DGDR :

• établissement des priorités en matière de recherche sur les politiques;

• production de connaissances; 

• élaboration d’une pratique de la DRAA en matière de recherche sur les politiques;  

• traduction des connaissances; 

• synthèse des connaissances.

On prévoit obtenir les résultats lorsque la DGDR coordonnera les liens afin de gérer, de
générer et de diffuser une recherche sur les politiques pertinente à Santé Canada. Après
l’établissement des priorités relatives à la recherche sur les politiques, on procédera à la
sollicitation, au financement, au suivi et à la diffusion des projets de recherche. Il est
important de reconnaître que l’obtention du résultat à long terme (meilleure prise de décisions
axée sur des données probantes) exige suffisamment de temps pour que les connaissances
soient à la fois produites et assimilées.  
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FINANCES

Budget d’exploitation de la DGDR

2001-2002 2002-2003 2003-2004

Affectation du CT 4 639 000 $ 4 639 000 $ 4 639 000 $

(Moins) Réaffectations à la

Direction 
2 071 740 $ 2 225 840 $ 2 692 080 $

Affectation réelle 2 567 260 $ 2 413 160 $ 1 946 920 $

F&E de la DGDR 587 005 $ 429 085 $ 373 514 $

Salaires 1 558 213 $ 1 615 625 $ 1 530 416 $

(Moins) Dépenses 2 145 218 $ 2 044 710 $ 1 903 930 $

Écart déclaré 422 042 $ 368 450 $ 42 990 $

À l’origine, on a affecté à la DGDR des fonds d’exploitation de 4,639 millions de dollars.
Cependant, en raison des réaffectations, la Division n’a pas entièrement utilisé l’affectation du
Conseil du Trésor durant ses trois premières années d’exploitation. Elle devait aussi honorer
les engagements ministériels pris en vertu de l’ancien budget de programmes, qui visaient à
soutenir l’Institut canadien des recherches avancées (ICRA) et la recherche sur le cancer de la
prostate.    

À la fin de 2000, la nouvelle Division a dû accomplir plusieurs nouvelles fonctions et combler
plusieurs postes vacants. Comme il fallait recruter de nouveaux employés, on a observé,
durant la première année d’exploitation, des écarts sur le plan des salaires et du budget de
F&E. Selon les dossiers de la Division, le roulement du personnel, les congés de maternité et
les postes vacants comptaient pour une partie importante des fonds inutilisés.  



2
Une autre direction générale qui s’intéresse particulièrement au sujet des demandes de propositions a

versé des fonds destinés à des projets (120 000  $ en 2002-2003 et 106 000 $ en 2003-2004) qui ont

contribué de façon marquée à augmenter les affectations réelles au PRPS durant ces années. En outre,

au cours des années qui ont précédé la création du PRPS, SC a soutenu un projet appelé Metropolis

avec d’autres partenaires fédéraux. Après la fin de ce projet en 2002-2003, l’affectation a été retournée

au PRPS, dont le budget de S&C a augmenté de 150 000 $ en 2003-2004 et durant les années

subséquentes. 
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Budget des subventions et des contributions de la DGDR2

2001-2002 2002-2003 2003-2004

Affectation du CT  4 100 000 $  4 100 000 $  4100000

Transferts des directions
générales

 50 000 $  270 000 $  256 000 $

(Moins) Réaffectations de la
Direction

 500 000 $  500 000 $

Affectation réelle  4 150 000 $  3 870 000 $  3 856 000 $

ICRA  500 000 $  500 000 $  500 000 $

Cancer de la prostate  1 000 000 $  1 000 000 $  1 000 000 $

Réduction du budget de la DG  0 $  220 000 $  100 000 $

(Moins) Réaffectations  1 500 000 $  1 720 000 $  1600000

(Moins) Contributions du PRPS  1 007 501 $  2 139 268 $  2091323

Écart déclaré  1 642 499 $  10 732 $  164 677 $

Dans la présentation initiale au Conseil du Trésor, on a affecté 4,1 millions de dollars en S&C
au PRPS. En outre, ce programme a permis de soutenir des projets de recherche sur les
politiques (parrainés par le PNRDS) qui ont été retenus par Santé Canada lorsque les IRSC
ont été créés le 31 mars 2001. On a continué de soutenir ces projets stratégiques dans le cadre
du PRPS jusqu’au 1er avril 2001. 
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La portion du budget de S&C de la DGDR qui n’a pas été réaffectée a été consacrée au
financement de propositions de recherche sur les politiques reçues à la suite des demandes de
propositions (DP). Afin de planifier les travaux et de maximiser les sommes consacrées à la
recherche, on a affecté une enveloppe de financement pluriannuel à chaque DP selon la
catégorie des activités de recherche sollicitées (conférence, renseignements obtenus de sources
directes, synthèse) et le montant du financement prévu dans le budget du PRPS pour couvrir
les coûts de chaque DP tout au long du cycle de vie des propositions acceptées.     

Des propositions jugées appropriées par les comités d’examen des politiques ministériels et
les comités d’examen par des pairs externes ont ensuite été classées par ordre de priorité.
Dans l’enveloppe de financement, on a accordé la priorité aux propositions qui figuraient aux
premiers rangs. Si le coût total des propositions pouvant être financées était inférieur à
l’affectation budgétaire, les fonds restants de l’enveloppe étaient réaffectés à d’autres DP en
vertu du PRPS. Si le coût total de ces propositions était supérieur au montant affecté, la
proposition qui figurait aux premiers rangs était financée par le PRPS à même les enveloppes
consacrées aux DP; dans certains cas, d’autres directions générales de Santé Canada
particulièrement intéressées à l’exécution de la recherche ont contribué au financement de
certaines des autres propositions acceptables.   
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EXAMEN DES ENJEUX ET DES OBJECTIFS

La DGDR exerce ses activités depuis 2001. Les responsables du PRPS demanderont au
Conseil du Trésor l’autorisation de renouveler les conditions du programme avant mars 2005.
La présente évaluation répond à l’une des exigences de renouvellement. 

On a commencé à réaliser le PRPS en 2001, et il pourrait s’écouler de deux à trois ans avant
que la recherche financée ne soit terminée. Ainsi, dans le cadre de la présente évaluation, il est
seulement possible d’examiner les premières étapes de l’élaboration et de la gestion du
programme. L’objectif premier consiste à examiner les processus, les structures et la
pertinence de la DGDR et de procéder à une analyse limitée de ses impacts initiaux.

Les objectifs de la présente évaluation, élaborés par la DGDR en collaboration avec la DEPM,
étaient les suivants :

• examiner la pertinence continuelle de la DGDR, y compris son mandat et ses objectifs
initiaux;

• évaluer les opérations et l’expansion de la Division;

• évaluer la nature et l’ampleur des progrès réalisés par la Division en vue d’obtenir des
résultats.

EXAMEN DES THÈMES ET DES QUESTIONS

On a conçu les questions de l’évaluation dans le but d’évaluer la mesure dans laquelle les
structures, processus, produits et services de la DGDR sont appropriés à l’obtention des
résultats. En outre, elles visaient à déterminer les futurs secteurs d’expansion. Voici les
thèmes de l’évaluation et les questions qui y sont associées : 

Conception organisationnelle

Les questions de l’évaluation diagnostique relatives à la conception organisationnelle visaient
à nous permettre d’évaluer les structures, les processus et les produits de la DGDR en tenant
compte de ce qui reste à faire pour obtenir les résultats énumérés dans le modèle logique.

a. Quelles sont les pratiques exemplaires et les défis au chapitre de la recherche sur les
politiques, de sa diffusion et de son acceptation en général?

b. Dans quelle mesure les structures, processus, produits et services de la DGDR
contribuent-ils à la réalisation des objectifs?
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c. Qu’est-ce qui a été mis en œuvre, et qu’est-ce qui reste à effectuer?
d. Quelles sont les principales leçons qui ont été tirées?

Efficacité/impact

Les questions énumérées dans la présente section nous ont permis d’évaluer le premier succès
qu’a remporté la DGDR pour obtenir les résultats immédiats décrits dans le modèle logique. 

a. Dans quelle mesure la DGDR s’est-elle montrée efficace en mettant sur pied un
processus d’établissement des priorités approprié afin d’adapter la recherche aux
besoins des décideurs stratégiques?

b. Dans quelle mesure la DGDR a-t-elle réussi à générer rapidement des produits de
recherche sur les politiques nouveaux, pertinents et de qualité?

c. Les produits et services de la DGDR ont-ils atteint les auditoires ciblés?
d. Dans quelle mesure la DGDR a-t-elle réussi à mobiliser les décideurs stratégiques de

Santé Canada afin qu’ils amorcent un dialogue sur les pratiques de recherche sur les
politiques? 

e. Existe-t-il des preuves confirmant que la DGDR a amélioré la communication et la
collaboration entre ceux qui élaborent les politiques de Santé Canada et les chercheurs
externes?

f. Grâce aux efforts de la DGDR, la prise de décisions au sein du Ministère est-elle
davantage fondée sur l’utilisation de données probantes découlant de la recherche sur les
politiques?

g. Le rendement de l’organisation a-t-il fait l’objet d’un suivi continuel?

Pertinence continuelle

Les questions relatives à ce thème nous ont permis de procéder à un examen limité de la
pertinence continuelle des objectifs et des efforts de la DGDR visant à assurer la
complémentarité et à éviter le chevauchement des activités de recherche à Santé Canada. 

a. Le mandat et les objectifs initiaux de la DGDR sont-ils toujours pertinents? Faut-il les
modifier?

b. Existe-t-il encore un besoin reconnu en produits et services de la DGDR?
c. Les activités de la DGDR complètent-elles d’autres programmes de recherche sur les

politiques de santé fédéraux?
d. Y a-t-il un chevauchement des produits et services de la DGDR au sein du Ministère?
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MÉTHODOLOGIE

Les données qui ont servi à la présente étude ont été recueillies de septembre 2003 à
mars 2004. 

La méthodologie comportait les éléments suivants :

• Une recension de la littérature
• Un examen des documents
• Des entrevues menées auprès de sources clés (31)

RECENSION DE LA LITTÉRATURE

La recension de la littérature a fourni des informations sur le contexte de la DGDR et le rôle
qu’elle joue en soutenant les recherches et analyses directement applicables aux politiques et
programmes de Santé Canada. En outre, elle a permis de déterminer les indicateurs et résultats
qui ont servi à évaluer l’efficacité de programmes semblables. Nous avons aussi analysé les
pratiques exemplaires relatives à des stratégies de financement, à des modèles d’exécution, à
des éléments de programme et à l’obtention de résultats escomptés semblables. Le principal
résultat de la recension de la littérature a été la présentation des enjeux conceptuels qui
caractérisent la recherche sur les politiques, la diffusion de la recherche et la compréhension
des politiques au sein du gouvernement. Les informations ont été recueillies à l’aide d’un
éventail de ressources : documents de Santé Canada, études, revues spécialisées, articles,
fiches d’information, sites Web, etc.

EXAMEN DES DOCUMENTS

L’examen des documents a permis d’analyser les présentations au Conseil du Trésor, des
documents stratégiques, des plans de travail, des procès-verbaux de réunion et d’autres
documents relatifs à la mise en oeuvre et aux activités de la DGDR. Ces documents ont fourni
des informations sur la structure, les activités, les produits et services de la Division.
D’importantes informations concernant les groupes cibles et les partenaires, l’établissement de
priorités, des pratiques de communication et le suivi du rendement ont aussi été examinées le
cas échéant. L’examen des documents a aussi permis de déterminer ce qui a été fait et ce qui
reste à faire, notamment en comparant les activités et produits avec ceux d’autres programmes
de financement. 
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Une analyse du sondage effectué par la DGDR auprès des lecteurs du Bulletin de la gestion et
de la diffusion de la recherche sur les politiques de santé et des données sur l’utilisation du
site Web a aussi fait partie de l’examen des documents. La DGDR était responsable de la
conception des méthodes de collecte de données, qui faisaient partie des activités de mesure
du rendement continuelles de la Division. Le sondage auprès des lecteurs consistait en un
questionnaire de deux pages qui a été inséré dans le sixième numéro du Bulletin envoyé par la
poste durant l’été de 2003. La DGDR assure le suivi de l’utilisation de son site Web et analyse
les données recueillies selon la fréquence et la date des téléchargements.

ENTREVUES

On a déterminé qu’un certain nombre de perspectives devraient être intégrées au processus
d’entrevue. On a élaboré et personnalisé des guides d’entrevue pour chacune des perspectives,
et on a mis à l’essai toutes les questions avant leur application générale. Au total, on a mené
31 entrevues auprès de groupes de clients et d’intervenants clés. Aux fins du présent rapport,
nous citerons les données en précisant si elles proviennent de répondants internes à Santé
Canada ou de la communauté de chercheurs externes. Les groupes suivants ont été interrogés :

Groupes internes – Santé Canada : 

• Auteurs/collaborateurs occasionnels du Bulletin de recherche sur les politiques de santé
(3)

• Membres du Groupe de travail sur la recherche en politiques (6) 

• Membres du comité directeur ministériel du Bulletin (3)

• Employés de la DGDR (8)

• Participants aux DP (5)

Groupes externes – Santé Canada :

• Chercheurs externes (4)
• Évaluateurs pairs externes (2)

Les entrevues ont été menées par des membres de la DGDR et un entrepreneur externe qui a
participé aux entrevues, a transcrit les notes et effectué l’analyse initiale des informations.
Elles ont eu lieu de janvier à mars 2004. À partir de la liste possible de sources, la DGDR a
sélectionné au hasard des candidats aux entrevues. Toutes les notes d’entrevue ont été
validées par le participant à l’entrevue avant qu’elles ne soient utilisées dans la section du
rapport consacrée aux entrevues. 
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APPROCHE ANALYTIQUE

L’examen des documents et la recension de la littérature ont fourni des données historiques,
qui ont été jumelées aux données probantes obtenues à l’aide des entrevues. En particulier, la
recension de la littérature a permis d’assurer la comparaison des pratiques exemplaires en
matière de recherche sur les politiques, d’assimilation  et de diffusion des connaissances avec
les pratiques, la structure et les activités de la DGDR.

Les entrevues menées auprès de toutes les catégories de sujets ont été résumées et regroupées,
puis leur contenu a été comparé dans chaque catégorie à l’aide des questions. Nous avons
exploré les nouveaux thèmes abordés durant toutes les entrevues afin de saisir la gamme
complète des opinions. Nous avons aussi pris note des énoncés contradictoires.  

LIMITES 

L’examen a permis de procéder à une évaluation initiale de l’efficacité de la DGDR en
explorant les structures et processus actuels de la Division et en déterminant les pratiques
exemplaires contenues dans la littérature. Le délai entre le moment où la recherche est
demandée et celui où elle est terminée a limité le nombre de données sur l’obtention des
résultats concernant les produits du PRPS qui étaient accessibles au cours de la présente
évaluation diagnostique.

Mentionnons les possibilités de biais de la part des sujets interrogés. Les résultats des
entrevues sont fondés sur les informations fournies par ces sujets, dont bon nombre sont des
employés de Santé Canada et sont étroitement associés aux opérations internes de la DGDR.
Dans certains cas, les sujets externes avaient reçu un financement pour leur recherche.
Cependant, nous avons déployé tous les efforts possibles pour corroborer les principales
conclusions tirées des entrevues à l’aide d’informations extraites de la littérature ou des
documents relatifs aux programmes.     
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PRINCIPALES CONCLUSIONS 

La présente section intègre les résultats des sources de données relatives aux processus, aux
structures et à la pertinence de la DGDR, ainsi qu’aux progrès qu’elle a réalisés en vue
d’obtenir des résultats. Les conclusions tirées de chaque source de données sont accessibles et
soutiennent les rapports sur les éléments. Les résultats ont été structurés selon les principaux
thèmes suivants : conception organisationnelle, premiers indicateurs de l’efficacité/l’impact et
pertinence continuelle. 

CONCEPTION ORGANISATIONNELLE

La présente section explore les processus et structures de la DGDR. Les conclusions
présentent surtout la façon dont les structures, processus, produits et services actuels de la
DGDR ont été mis en oeuvre, ainsi que les perceptions des intervenants à propos de leur
caractère approprié. La présente section est structurée en fonction des unités de la DGDR. 

Unité de coordination de la recherche sur les politiques

Le principal objectif de l’Unité de coordination de la recherche sur les politiques était d’établir
une tribune favorisant l’élaboration des priorités en matière de recherche sur les politiques de
la DGDR. Pour atteindre cet objectif, on a créé le Groupe de travail sur la recherche en
politiques (GTRP), à qui on a attribué un calendrier de quatre à cinq réunions annuelles. La
plupart des membres de ce comité sont des analystes de politiques principaux et ont été
nommés par le directeur général des politiques de leur direction générale. Au moment de la
présente évaluation, le GTRP comptait deux directeurs. Il est formé d’un total d’environ 20
membres, et leur présence est consignée. 

Le GTRP détermine des thèmes et établit des priorités selon les sujets pertinents pour la
section responsable des politiques à Santé Canada afin d’affecter un financement au PRPS.
Chaque direction générale de Santé Canada (à l’exception de la Direction générale des
services de gestion), le Bureau de l’expert scientifique en chef et toutes les régions soumettent
des thèmes. Le Comité exécutif de la Direction générale (CEDG) doit approuver les thèmes
avant qu’ils ne soient présentés au GTRP. Ce processus vise à faciliter l’approbation par les
cadres supérieurs. Les thèmes sont évalués par les membres du GTRP en fonction de leur
horizontalité, des lacunes en matière de connaissances au sein du Ministère et des priorités sur
le plan des recherches. Le GTRP classe ensuite les thèmes par ordre d’importance à l’aide de
critères convenus à l’avance. 

Les membres du GTRP et les employés de la DGDR ont cerné les forces et limites suivantes
du GTRP. 
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SUCCÈS PERÇU

Selon les membres du GTRP, l’exercice d’établissement des priorités permet à Santé Canada
de déterminer les priorités pertinentes et de solliciter avec succès une rétroaction auprès des
directions générales. Les membres ont mentionné que le processus est collégial et axé sur les
clients, et qu’il encourage le dialogue, la collaboration et l’échange entre les directions
générales. En outre, cette 
tribune fournit une occasion de remettre en question le programme de politiques et de
recherche de 
Santé Canada. On a aussi mentionné que les thèmes déterminés ont, dans certains cas, influé
sur la recherche sur les politiques dans d’autres divisions où le programme d’élaboration des
politiques est dirigé à l’interne. 

LIMITES PERÇUES

La plupart des données soutenaient le processus d’établissement des priorités du GTRP;
cependant, certains problèmes demeurent. Il s’écoule un délai de deux à quatre ans entre le
moment où les 
questions prioritaires sont soumises et celui où la recherche finale est présentée à Santé
Canada. Ainsi, le GTRP doit déterminer les besoins futurs en politiques. L’absence de
priorités stratégiques ministérielles à Santé Canada rend ce défi encore plus difficile, ce qui
pourrait orienter le processus d’établissement des priorités en matière de recherche. Les sujets
interrogés à l’interne convenaient qu’il n’y avait pas de programme d’élaboration des
politiques à long terme au sein du Ministère.

On a déterminé un certain nombre de problèmes qui nuisent à la capacité du GTRP de
soutenir de façon optimale la prise de décisions futures à Santé Canada. On observe un taux
élevé de roulement de personnel au sein du GTRP. En général, les membres de ce groupe de
travail sont des analystes principaux et ne sont pas toujours en position de mobiliser
activement les hauts fonctionnaires envers l’élaboration de thèmes au sein des directions
générales. L’un des membres clés, le Bureau de l’expert scientifique en chef, qui sert de lien
avec les Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC), n’a qu’une participation limitée,
même si on lui a désigné un siège au GTRP.

Les processus différents de détermination des thèmes des directions générales constituent une
autre limite soulevée par les sujets interrogés. Certains d’entre eux estimaient que certaines
directions générales ont une meilleure capacité que d’autres de présenter un argument
irréfutable lorsqu’elles  soumettent leurs thèmes. La DGDR a élaboré, à l’intention des
directions générales, des lignes directrices concernant l’élaboration des priorités. Cependant,
la Division est incapable de contrôler le processus au sein de chaque direction générale. La
DGDR dispose d’un processus qui lui permet de tenter d’assurer l’approbation du Comité
exécutif de la Direction générale. Cependant, les sujets interrogés ont tout de même



Division de la gestion et de la diffusion de la recherche – Rapport sur l’évaluation diagnostique
Juin 2005 16

l’impression que les thèmes soumis au GTRP pour approbation pourraient refléter les points
de vue des membres du GTRP et pas nécessairement ceux de leurs directions générales
respectives. Les hauts fonctionnaires responsables de l’élaboration des politiques établissent
les priorités pour le GTRP, mais on a l’impression que ces dernières ne reflètent peut-être pas
adéquatement les travaux des principaux décideurs à Santé Canada.

SOMMAIRE

L’analyse des données révèle que le processus du GTRP permet de déterminer les priorités en
matière de recherche sur les politiques et qu’il fournit une tribune où l’on peut échanger des
informations sur les activités relatives à la recherche sur les politiques à Santé Canada. En ce
qui concerne le processus du GTRP, il a été amélioré au cours des dernières années, et la
plupart des membres du groupe de travail étaient convaincus que cette structure permet de
cerner collectivement les priorités. 

Toutefois, les sujets interrogés ne croyaient pas tous que le GTRP peut déterminer avec succès
les thèmes qui seraient pertinents au cours des deux à quatre prochaines années. Cette
croyance est partiellement attribuable à l’absence d’un programme d’élaboration des
politiques à long terme au sein du Ministère. De même, on a mentionné l’absence de
représentation des hauts fonctionnaires au sein du GTRP, et des sujets clés ont fait remarquer
que les thèmes déterminés par les directions générales ne reflètent peut-être pas les
perspectives de la plupart des hauts fonctionnaires. Un meilleur engagement de la haute
direction à l’égard de ce processus et tout au long des projets de recherche pourrait renforcer
le lien entre les priorités en matière de recherche et les décisions futures.

Programme de recherche sur les politiques de santé

La production de connaissances est une activité clé du GTRP. Le programme de contribution
sert à traduire les priorités établies par le GTRP en demandes de propositions (DP) et à
financer une recherche qui renforce les données probantes sur lesquelles se fondent les
décisions stratégiques à Santé Canada. Le GTRP finance quatre catégories distinctes de
recherche sur les politiques : les projets de recherche, les contributions à l’élaboration des
politiques, les ateliers/séminaires et les partenariats fédéraux-provinciaux-territoriaux. 

Sur le plan du processus, les thèmes les plus importants générés par le GTRP sont traduits en
éléments contextuels par les personnes-ressources de l’élaboration des politiques au sein de la
direction générale compétente, l’unité du PRPS et l’Unité de coordination de la recherche sur
les politiques. Une fois les thèmes générés et approuvés, on élabore des DP spécifiques après
avoir consulté de près les diverses directions générales de Santé Canada. La principale
personne-ressource en matière de politiques préside le comité d’examen interne qui étudie les
DD. Chaque année, de septembre à mars, environ six DP sont publiées. Les demandes sont
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sollicitées par des institutions canadiennes admissibles. Un comité d’examen des pairs, formé
de chercheurs externes qui possèdent des compétences dans le domaine particulier à l’étude,
attribue une note aux demandes.

La plupart des projets financés par le PRPS se classent dans la catégorie des projets de
recherche. D’avril 2001 à l’été de 2004, 31 projets ont été financés. On peut trouver des
renseignements détaillés sur les projets financés par le PRPS à l’annexe A. 

SUCCÈS PERÇU

Les participants aux entrevues ont affirmé que les processus de DD et d’examen par les pairs
sont solides et rigoureux. Les participants internes et externes estimaient que la plupart des DP
étaient rédigées de façon claire, qu’elles présentaient des critères explicites et qu’elles
faisaient l’objet d’une importante publicité auprès de la communauté des chercheurs externes.
En ce qui concerne le processus d’examen par les pairs, les sujets interrogés croyaient qu’il
était assez efficace et qu’il permettait de s’assurer que les propositions sont solides sur le plan
méthodologique et pertinentes au chapitre des politiques. Ils estimaient que le délai
d’exécution du processus d’examen par les pairs était semblable à celui d’autres organismes
de financement comme les IRSC. En général, les chercheurs externes avaient l’impression que
les commentaires générés par le processus d’examen par les pairs étaient constructifs et utiles.
Dans l’ensemble, la plupart des personnes interrogées étaient d’avis que le processus du PRPS
est géré avec efficacité.

PROBLÈMES PERÇUS 

Les sujets interrogés à l’interne et à l’externe convenaient que certains appels d’offres ne
connaissent pas le succès escompté. Certains d’entre eux croient que ce problème est
attribuable aux raisons suivantes : DP qui manquent de clarté, financement minimal
accessible, appels d’offres soumis par d’autres organismes de financement, manque de
régularité des appels d’offres. Cependant, la plupart des sujets interrogés ont aussi mentionné
que les DP étaient clairement rédigés. Ainsi, les motifs soumis par les participants pour
expliquer ce problème sont contradictoires. 

La recension de la littérature a révélé qu’on devrait encourager une communication
continuelle entre la personne-ressource en matière de politiques et le chercheur externe afin de
faciliter une meilleure assimilation des connaissances. Cependant, les sujets interrogés ont
indiqué une certaine ambiguïté à propos de la mesure dans laquelle la personne-ressource en
matière de politiques doit s’engager de façon continuelle auprès du chercheur. Récemment, le
GTRP a rendu obligatoire la communication entre la personne-ressource en matière de
politiques et le chercheur externe au tout début du processus. Cependant, cette communication
n’est pas obligatoire après ce premier contact. Certaines personnes-ressources en matière de
politiques ont aussi indiqué qu’elles n’étaient pas au courant des attentes relatives à
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l’engagement à long terme. Certains intervenants ont aussi soutenu qu’on impose peut-être un
trop lourd fardeau sur les épaules de la personne-ressource en matière de politiques lorsqu’il
s’agit d’établir et de soutenir une communication continuelle avec la communauté des
chercheurs. En outre, les personnes-ressources en matière de politiques quittent souvent leur
poste, brisant ainsi les liens établis. 

Les participants internes et externes ont aussi soulevé la question associée au contrôle de la
qualité des produits. Un sujet interrogé a mentionné ce qui suit : 

Il n’y a pas de dialogue réel à la fin du processus, à peine présente-t-on les
résultats. Les chercheurs ont-ils fait du bon boulot? La politique concernant la
recherche est-elle pertinente? On ne pose pas les questions « quoi, avec qui,
quand et comment ». On ne sait pas si les analyses de politiques utilisent
l’information.

Parmi les problèmes cités par les personnes interrogées à l’interne, mentionnons le délai de
deux à quatre ans qui s’écoule entre le moment où les thèmes sont établis et celui où les
chercheurs soumettent les résultats. En raison de ce délai, il est possible que le programme
d’élaboration des politiques ne mette plus l’accent sur les mêmes questions ou que les
défenseurs de questions particulières ne soient plus mis à contribution. Ces problèmes, qui ont
surtout été mis en lumière par les employés de la DGDR, diminuent l’efficacité des stratégies
de diffusion.

La recension de la littérature a permis de déterminer deux types de diffusion de la recherche :
la diffusion passive et la diffusion active. La diffusion passive n’est pas planifiée, ne vise
aucun groupe cible et correspond à des formes de communication ponctuelles comme les
publications dans des revues spécialisées. La diffusion active est conçue pour un auditoire
cible et suppose une circulation dynamique de l’information à partir de la source. On doit
consacrer des efforts considérables à la diffusion afin de promouvoir la compréhension et
l’utilisation de la recherche. On s’entend généralement pour dire que la diffusion active est
plus efficace que la diffusion passive (Lavis et coll., 2003). 

Les sujets interrogés tant à l’interne qu’à l’externe ont dit craindre que les rapports du GTRP
qu’ils ont commencé à recevoir n’étaient pas diffusés de façon efficace. 



Division de la gestion et de la diffusion de la recherche – Rapport sur l’évaluation diagnostique
Juin 2005 19

Jusqu’à maintenant, pour l’unité de diffusion, le défi consiste à obtenir des
informations produites ailleurs et à les diffuser par l’entremise des bulletins
afin d’améliorer l’assimilation des données probantes. Le nouveau défi
consistera à mobiliser les décideurs de Santé Canada et à les inciter à lire les
documents. 

L’Unité de communications de la recherche sur les politiques est responsable de diffuser les
conclusions de la recherche sur les politiques et de maintenir un lien avec les organismes
externes de recherche sur les politiques de santé. Les activités de diffusion planifiées des
rapports du GTRP étaient caractérisées par une approche en trois volets : (1) informer les
fonctionnaires de Santé Canada, les universitaires externes et les chercheurs dans le domaine
des politiques de l’accessibilité des rapports de recherche finaux grâce à des messages
électroniques et des annonces dans le Bulletin de recherche sur les politiques de santé du
Ministère; (2) afficher les sommaires bilingues des rapports finaux sur le site Web de Santé
Canada; (3) distribuer, sur demande, des exemplaires électroniques des rapports finaux dans la
langue où ils ont été soumis, et permettre à la Bibliothèque ministérielle de Santé Canada de
prêter à d’autres bibliothèques des exemplaires des rapports.

Les sujets interrogés tant à l’interne qu’à l’externe de Santé Canada ont fréquemment
mentionné que la diffusion des rapports de recherche constitue un problème pour la DGDR.
La plupart avaient l’impression que les stratégies de diffusion de la DGDR étaient passives et
qu’elles ne faisaient pas une promotion efficace de l’assimilation des connaissances. Des
personnes interrogées ont suggéré des stratégies de diffusion plus actives. La recension de la
littérature a révélé qu’une stratégie de diffusion active/interactive permet davantage de
faciliter la compréhension des connaissances et que cette approche pourrait permettre de
mieux comprendre les renseignements contenus dans les rapports du GTRP. 

Les participants ont aussi fait remarquer qu’on ne sait pas toujours au sein de la DGDR qui est
responsable de la stratégie de diffusion globale de la Division, et les participants internes ont
formulé des commentaires contradictoires à cet égard. Certains intervenants ont soutenu que
le personnel du Bulletin devrait être responsable de diffuser les conclusions des recherches
financées dans sa publication.

Sommaire 

Dans l’ensemble, les participants considéraient que le processus de sélection des projets de
recherche était clair et géré de façon professionnelle, et que le processus d’examen par les
pairs se compare favorablement à celui d’autres organismes de financement. Cependant, les
répondants ont mentionné que la personne-ressource en matière de politiques éprouvait des
difficultés à fournir un soutien continuel aux projets. L’absence d’une stratégie de contrôle de
la qualité une fois le projet terminé est aussi considérée comme une faiblesse par les
participants. On avait élaboré une stratégie de diffusion des rapports du GTRP, mais les sujets
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interrogés ont indiqué qu’une approche de diffusion plus active devait être adoptée. Le délai
entre la demande et le produit final est considéré comme un problème potentiel lorsqu’il s’agit
de tenter de cibler rapidement des produits de recherche pertinents. 

Unité de communication de la recherche sur les politiques 

Au chapitre des extrants, cette unité a produit 11 documents de travail et organisé deux
séminaires et un atelier depuis avril 2001. En outre, le principal produit de cette unité est le
Bulletin de recherche sur les politiques de santé, qui vise à faciliter le transfert et
l’assimilation des connaissances à Santé Canada. Chaque numéro met l’accent sur un vaste
thème permanent pour les politiques et tente de présenter la perspective de toutes les
directions générales. Avant la publication du premier Bulletin, en 2000, Santé Canada ne
disposait pas d’une publication portant sur la recherche en matière de politiques. Le comité
directeur ministériel du Bulletin, présidé par le directeur général de la DRAA, planifie et
examine toutes les questions abordées dans la publication. Certains membres du Comité
directeur sont des représentants du secteur des politiques de chaque direction générale.

Au moment où les données ont été recueillies, neuf numéros du Bulletin avaient été publiés, et
les quatre numéros suivants étaient en cours de préparation. Chaque numéro est tiré à environ
6 000 exemplaires, et le Bulletin est aussi accessible sur le site Web de Santé Canada. Il est
distribué à des auditoires internes et externes à Santé Canada, et certains lecteurs sont ciblés
selon le sujet exploré. Le Bulletin est diffusé à 40 % à l’interne et à 60 % à l’externe. De
nombreux abonnés reçoivent plusieurs exemplaires. 

SUCCÈS PERÇUS 

Les sujets interrogés convenaient à l’unanimité que le Bulletin rassemble les chercheurs, les
auteurs et les réviseurs, et qu’ils facilitent un processus qui permet de synthétiser des thèmes
importants à l’échelle nationale pour la recherche sur les politiques. À leur avis, le Bulletin
reflète la vision de la transformation des directions générales. Un répondant interne a
mentionné ce qui suit : 

Le Bulletin a une fonction de transformation. Il facilite de solides liens
horizontaux, fournit aux directions générales une tribune où elles peuvent
collaborer à un sujet de recherche sur les politiques, permet aux gens de
découvrir que d’autres personnes travaillent à des questions semblables et
d’établir des liens. La participation de la Direction générale de la santé de la
population et de la santé publique et de la Direction générale de la santé des
Premières nations et des Inuits à la question de la violence envers les enfants
en constitue un bel exemple.
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Un sujet interrogé a décrit le processus comme suit : 

Le Bulletin encourage un débat de grande qualité entre les analystes des
politiques et les chercheurs à propos des solutions de rechange aux politiques
internes. Il s’agit d’un solide processus qui permet une discussion au sujet des
documents de recherche sur les politiques... suivie d’une polémique amicale.
Le rédacteur en chef et tous les auteurs révisent tous les articles, souvent de
façon méticuleuse, et vérifient les références, ce qui renforce la crédibilité des
données probantes et la pertinence des politiques. Ce processus donne lieu à
des discussions intéressantes et permet de déterminer des questions
stratégiques que doit tenir compte Santé Canada. On parle ici d’horizontalité à
deux sens. 

De l’avis des participants, on accorde une attention particulière à l’auditoire de chaque
numéro afin de s’assurer que la recherche est vérifiée, authentique et précise. Selon des
participants internes de 
Santé Canada, ce processus contribue à améliorer la qualité du produit. 

Le tableau ci-dessous illustre la direction générale responsable et les directions générales
participantes qui ont contribué à chacun des numéros du Bulletin.

Directions générales responsables et directions générales
participant au Bulletin

THÈME DU BULLETIN

D
G

P
N

I

D
G

P
S

D
G

P
S

A

D
G

S
E

S
C

D
J

IA
C

D
G

S
P

S
P

Le vieillissement et la réforme de la santé R P

La politique de la santé et le génome humain P R P P

La promotion de la santé – Efficace? P P P R

Santé et environnement : Voies critiques P R P P

Remédier au problème de santé de la population
autochtone 

R P P P P

La résistance aux antimicrobiens : À garder sous le
couvert!

R P P P

Les approches complémentaires et parallèles en santé...
l’autre piste conventionnelle? 

R P P

Les ressources humaines en santé R P

Les enfants victimes de maltraitance P P R
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R - Direction générale responsable (direction générale du collaborateur occasionnel) 
P - Direction générale participante (auteur ou coauteur des principaux articles) 

DGPNI - Direction générale des Premières nations et des Inuits 
DGPS - Direction générale de la politique de la santé 
DGPSA - Direction générale des produits de santé et des aliments
DGIAC - Direction générale de l’information, de l’analyse et de la connectivité
DGSPSP - Direction générale de la santé de la population et de la santé publique 

Les intervenants ont convenu que chaque numéro du Bulletin présente un thème pertinent à
l’échelle nationale, formulé selon les perspectives différentes. La plupart des
participants/rédacteurs du Bulletin croient que le processus facilite les liens horizontaux entre
les directions générales. En outre, on estime que le Comité directeur dispose d’un bon
processus d’élaboration permettant de déterminer les messages clés et de structurer la
présentation de la recherche. 

PROBLÈMES PERÇUS

En ce qui concerne certains thèmes du Bulletin, on a éprouvé des difficultés à produire
suffisamment de documents pour fournir une perspective équilibrée. Les sujets interrogés ont
indiqué qu’il n’est pas toujours facile de trouver des documents objectifs et fondés sur des
données probantes. En outre, le processus de détermination des sujets des futurs bulletins
n’était pas tout à fait clair aux yeux de tous les participants, et il pourrait se révéler difficile de
déterminer les thèmes des futurs bulletins. Les numéros du Bulletin ont porté sur toutes sortes
de sujets, mais aucun thème n’a été déterminé après le numéro 12. 

SOMMAIRE 

Les sujets interrogés ont déclaré que le Bulletin de recherche sur les politiques de santé
constitue un médium axé sur la collaboration et la transformation permettant à toutes les
directions générales d’explorer des questions stratégiques. On s’accordait pour dire que le
processus d’élaboration du Bulletin facilite les liens horizontaux. La détermination des thèmes
des prochains numéros est considérée comme un problème associé au Bulletin.

La DGDR en tant qu’organisation

La DGDR est formée de trois unités, dont chacune des responsabilités contribue à l’objectif
global qui consiste à améliorer l’utilisation des données probantes dans le processus de prise
de décisions de 
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Santé Canada. Cependant, les employés de la DGDR ont indiqué que ces trois unités ont
tendance à travailler de façon isolée et qu’elles ne considèrent pas leurs rôles comme
complémentaires. Par conséquent, certaines responsabilités complémentaires suscitent des
tensions, et certaines activités importantes qui permettront d’assurer la compréhension des
connaissances à l’avenir (p. ex. activités de diffusion) n’ont pas encore été entièrement
élaborées. Les personnes interrogées croient qu’on doit souligner à chaque unité l’objectif
commun de la Division en mettant en lumière l’importance de la collaboration et de la
cohésion. 
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EFFICACITÉ/IMPACT

L’évaluation diagnostique visait à examiner l’efficacité et les premiers impacts des activités,
produits et services de la DGDR en fonction du mandat et des objectifs initiaux de cette
dernière. Au moment de l’examen, l’analyse préliminaire de l’efficacité/de l’impact était
limitée puisque les décideurs stratégiques commençaient tout juste à recevoir les rapports de
la DGDR. On a donc procédé à un examen de l’efficacité potentielle de la Division en
effectuant deux types d’analyse : 

• une comparaison du processus et de la documentation sur les pratiques exemplaires en
matière de transfert de connaissances, et une évaluation de programmes semblables;

• la collecte par la DGDR d’information sur la mesure continuelle du rendement. 

La section qui suit est structurée en fonction des résultats immédiats illustrés dans le Modèle
logique. Ces résultats immédiats constituent des éléments clés de l’exécution rapide des
recherches pertinentes et de qualité qui seront utilisées par les décideurs. La recension de la
littérature a validé ces résultats immédiats et a révélé qu’ils sont nécessaires au résultat
subséquent, qui correspondent au transfert des connaissances. 

PRODUIRE DES RAPPORTS ET TIRER DES CONCLUSIONS DANS DES

DOMAINES DÉTERMINÉS PAR LES DÉCIDEURS 

La structure du GTRP est validée par la littérature, qui révèle que les utilisateurs sont plus
aptes à utiliser une recherche qui est le produit de leurs propres suggestions et commentaires
(Crosswaite & Curtice, 1994). La plupart des membres du GTRP étaient convaincus que leur
groupe de travail détermine des sujets de recherche sur les politiques de la santé qui sont
importants et pertinents pour Santé Canada, les questions et priorités relatives aux recherches
étant déterminées grâce à un processus axé sur la collaboration. Le processus, qui intègre la
rétroaction des décideurs, reflète des pratiques exemplaires soulignées dans la littérature.

Les sujets interrogés hésitaient à spéculer sur l’impact des recherches associées au PRPS à
cette étape du cycle de vie de ce programme. La présente publication des rapports relatifs au
PRPS en limitait l’analyse de l’efficacité/impact, qui était prématurée.

Le PRPS met à profit l’expérience de l’ancien PNRDS, même si certains des objectifs et
processus étaient différents. Ainsi, il est intéressant de comparer certaines des conclusions que
l’on retrouve dans l’Évaluation de 1994 du PNRDS aux principales conclusions de la présente
évaluation diagnostique du PRPS. Premièrement, l’évaluation de 1994 révèle que, dans le cas
du PNRDS, il s’écoulait un délai considérable entre la détermination des priorités en matière
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de recherche et la production réelle d’un rapport final, délai qui pouvait s’échelonner sur plus
de cinq ans. Dans le cas de certains projets financés par le PNRDS, il s’est écoulé sept ans et
même un délai plus long avant qu’un rapport ne soit soumis. La DGDR a structuré ses appels
d’offres afin que tous les projets de recherche soient exécutés dans un délai de deux à trois
ans.

Des participants clés à l’évaluation de 1994 du PNRDS ont critiqué le processus d’examen. Ils
se sont dits insatisfaits du long délai d’exécution, de l’incertitude suscitée par le processus
d’examen des demandes et de la transparence du processus. Les sujets interrogés dans le cadre
de l’évaluation diagnostique du PRPS ont formulé des commentaires généralement positifs à
propos du processus d’examen. Ils ont fait remarquer que ce processus se compare
favorablement à ceux employés par d’autres organismes de financement comme les IRSC. 

La littérature révèle que de nombreux programmes de financement ont fait l’objet de
problèmes semblables en ce qui concerne les activités de diffusion et de contrôle de la qualité.
L’évaluation du PNRDS a révélé que la diffusion constituait un problème pour le programme.
Dans le cas du PRPS, les sujets interrogés tant à l’interne qu’à l’externe ont fréquemment
mentionné que la diffusion constituait un problème et ont suggéré des stratégies de diffusion
plus actives. Selon l’évaluation de 1994 du PNRDS, il n’existait aucun mécanisme permettant
d’évaluer la qualité de la recherche soumise par les chercheurs externes. En ce qui concerne la
qualité des rapports du PRPS, la DGDR ne dispose pas d’un mécanisme interne défini
permettant de déterminer si les rapports finaux sont pertinents et (ou) de grande qualité. La
littérature révèle que l’absence d’un mécanisme d’assurance de la qualité et d’une stratégie de
diffusion active pourrait limiter l’impact des rapports de recherche (Lavis et coll., 2003).

MEILLEUR ENGAGEMENT DES CHERCHEURS STRATÉGIQUES À L’ÉGARD DU

DIALOGUE SUR LA RECHERCHE EN MATIÈRE DE POLITIQUES

Un meilleur engagement des chercheurs stratégiques à l’égard des pratiques de recherche sur
les politiques constitue aussi un résultat immédiat du modèle logique du PRPS. La littérature
révèle que le dialogue représente un moyen important d’améliorer l’utilisation des
connaissances par les décideurs. Des membres du GTRP ont indiqué que leurs réunions
engendraient un certain dialogue au sujet des pratiques de recherche sur les politiques, même
si le classement des thèmes est habituellement le principal sujet discuté. Les membres du
comité directeur ministériel du Bulletin ont aussi indiqué qu’ils se lancent parfois dans des
discussions à propos de la recherche sur les politiques, particulièrement sur 
la façon dont une certaine partie de la recherche est pertinente sur le plan des politiques.
Cependant, 
par ses discussions, la DGDR ne cherche pas à mobiliser officiellement les décideurs
stratégiques de Santé Canada afin qu’ils entament un dialogue à propos de la recherche sur les
politiques. 
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AMÉLIORATION DE LA COMMUNICATION ET DE LA COLLABORATION ENTRE

LES RESPONSABLES DE L’ÉLABORATION DES POLITIQUES ET LES

CHERCHEURS 

Le Modèle logique désigne aussi l’amélioration de la communication et de la collaboration
entre les chercheurs et les responsables de l’élaboration des politiques comme l’un des
résultats immédiats de la Division. La recension de la littérature révèle qu’on devrait
encourager les processus d’échange bidirectionnels entre les chercheurs et les décideurs, ce
qui pourrait entraîner la création d’un processus d’apprentissage réciproque. L’absence
d’interaction entre les chercheurs et les décideurs est considérée comme l’un des principaux
obstacles à l’utilisation des connaissances (Landry, Lamari et Amara, 2000; Lavis et coll.,
2002).

Selon la recension de la littérature, le courtier du savoir est un élément clé d’une stratégie
fructueuse de transfert des connaissances (FCRSS, Rapport annuel 2002). La DGDR a
récemment rendue obligatoire la communication entre la personne-ressource en matière de
politiques de Santé Canada et le chercheur externe. La personne-ressource en matière de
politiques agit en tant que point de contact tangible dans le processus de prise de décisions
ministérielles ou, autrement dit, en tant que courtier du savoir. Les chercheurs sont tenus de
communiquer avec la personne-ressource en matière de politique avant que leur proposition
ne soit acceptée, même si cette communication n’est pas obligatoire par la suite. Au moment
de l’examen, les principales activités de courtage du savoir de la DGDR avaient trait au rôle
de la personne-ressource en matière de politiques, même si la Division avait l’intention
d’assurer l’expansion de ses activités de courtage du savoir. 

Selon les intervenants, dans certains cas, le processus associé aux activités de la personne-
ressource en matière de politiques fonctionne bien. Certaines personnes-ressources en matière
de politiques et certains chercheurs externes ont établi une communication continuelle tout au
long de la durée du projet de recherche, mais on a formulé des commentaires contradictoires
concernant les attentes relatives aux degrés de communication. En outre, on a mentionné
certains cas où la personne-ressource en matière de politiques avait soit quitté son poste soit
brisé les liens avec le chercheur. Les intervenants convenaient généralement que
l’amélioration de ce type d’activités de courtage du savoir augmenterait l’utilisation des
connaissances. 
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MEILLEUR ACCÈS AUX DONNÉES PROBANTES PAR LES RESPONSABLES DE

L’ÉLABORATION DES POLITIQUES ET LES DÉCIDEURS

Tous les intervenants ont mentionné que le Bulletin était un produit de grande qualité. La
préparation de cette publication rassemble des chercheurs de tout le Ministère, ce qui ajoute
des perspectives différentes aux produits et facilite les liens horizontaux. Selon les
intervenants, il s’agit là du principal impact du Bulletin, qui permet de créer une collaboration
au sein de tout le Ministère.

Les sujets interrogés tant à l’interne qu’à l’externe ont fréquemment mentionné que la
diffusion des rapports de recherche constitue un problème pour la DGDR. La plupart des
répondants estimaient que les stratégies de diffusion de la Division étaient faciles et qu’elles
ne faisaient pas une promotion efficace de l’assimilation des connaissances. Les personnes
interrogées ont suggéré des stratégies de diffusion plus actives. La recension de la littérature a
révélé qu’une stratégie de diffusion active/interactive facilite davantage la compréhension des
connaissances, et que cette approche pourrait améliorer la compréhension des informations
contenues dans les rapports associés au PRPS.

SOMMAIRE 

Le GTRP a intégré des pratiques exemplaires au processus de détermination de priorités en
matière de recherche. Cependant, il est trop tôt pour évaluer l’efficacité/l’impact des rapports
publiés par 
Santé Canada dans le cadre du PRPS. Dans le cadre de la présente évaluation, nous avons
analysé les structures de la DGDR et la mesure dans laquelle, selon la littérature, elles
encourageront le transfert des connaissances. Nous avons découvert que les activités de
diffusion doivent généralement être plus actives et qu’un mécanisme de contrôle de la qualité
pourrait améliorer l’impact des rapports de recherche. En outre, la communication entre les
chercheurs dans le domaine des politiques et les décideurs se fait par l’intermédiaire de la
personne-ressource en matière de politiques; cependant, on pourrait encourager une plus
grande communication.

Activités de suivi du rendement 

L’évaluation diagnostique a révélé que la DGDR s’est lancée dans certaines activités de suivi
du rendement afin d’évaluer l’utilisation de ses produits et de son rendement. 

Premièrement, la DGDR a effectué un sondage auprès des lecteurs du Bulletin de recherche
sur les politiques de santé, qui coïncidait avec l’évaluation diagnostique de la Division.
L’Unité de communication de la recherche sur les politiques a élaboré, avec l’aide de la
DEPM, un questionnaire bilingue de deux pages, qui a été annexé à certains exemplaires du
Bulletin intitulé « La résistance aux antimicrobiens : À garder sous le couvert! » qui a été



3
Au total, 6 186 exemplaires du Bulletin ont été distribués à 2 130 abonnés. Par conséquent, on ne

connaît pas le nombre exact de gens qui ont reçu le questionnaire. Le nombre de questionnaires

retournés se chiffrait à 136 pour un taux de réponse de 2 % de la distribution totale, ou de 6 % des

abonnés ciblés. Ce faible taux limite la validité du sondage. 
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publié le 19 juin 2003. La méthode d’échantillonnage a généré un taux de réponse peu élevé3

et augmenté les possibilités de biais imputables à une autosélection. Dans l’ensemble, les
employés de la DGDR et de la DEPM ont mentionné que ce sondage ne permet pas de
déterminer le nombre de lecteurs total, et ses résultats devraient être examinés avec prudence.
Même si on ne peut généraliser les résultats, ils indiquent que les lecteurs considèrent le
bulletin comme pertinent, lisible et utile. Les lecteurs ont aussi indiqué qu’ils utilisent
l’information du document pour rédiger d’autres publications et documents. Cette conclusion
confirme une compréhension des connaissances, même si on n’a pu déterminer si cet apport
contribue à l’élaboration des politiques. 

Deuxièmement, en mai 2003, la DGDR a fait parvenir un formulaire de validation avec
1 100 exemplaires de la Série de documents de travail (cette activité a été depuis interrompue)
afin d’évaluer la validité, l’utilité et la structure de cette série. Cependant, comme on n’a reçu
que 
28 questionnaires dûment remplis, les résultats ne sont pas représentatifs.

En outre, la DGDR documente l’utilisation de son site Web, ce qui lui permet d’obtenir le
nombre de documents téléchargés à partir du site. Parmi ces documents, mentionnons ceux de
la Série de documents de travail et des numéros du Bulletin. La section du site Web à laquelle
on a le plus souvent accès est celle qui porte sur les demandes de propositions et les demandes
de déclaration d’intention. La DGDR tient à jour une base de données concernant les rapports
finaux soumis dans le cadre du PRPS. 

Troisièmement, au moment où on mettait la dernière main à la présente évaluation, la DGDR
a effectué un sondage officieux auprès de quelques personnes-ressources en matière de
politiques après que la recherche qu’elle avait demandée a été exécutée et soumise. Ce
sondage a été effectué par téléphone, et la DGDR avait rédigé le guide d’entrevue. Les
résultats du sondage relatifs à l’efficacité/l’impact ne se sont pas révélés concluants. À ce
moment, certaines des personnes-ressources en matière de politiques ont indiqué qu’elles
n’avaient pas le temps de lire le rapport final, qu’elles venaient tout juste de le recevoir. 

En résumé, la DGDR s’est livrée à des activités de suivi du rendement, particulièrement en
effectuant un sondage auprès des abonnés du Bulletin et en documentant l’utilisation de son
site Web. Lorsqu’on aura mis la dernière main aux rapports relatifs au PRPS, on devra évaluer
les résultats de cette recherche. Plus particulièrement, ces rapports doivent être évalués en
fonction de la façon dont les clients en perçoivent la pertinence et la qualité. La DGDR doit
aussi déterminer si les décideurs stratégiques utilisent ces rapports. En outre, si la Division
organise des ateliers ou forums sur une politique, elle devrait les évaluer à l’aide de
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formulaires de rétroaction des participants. Enfin, étant donné que le récent sondage auprès
des lecteurs du Bulletin s’est révélé limité en raison du taux de réponse peu élevé, la DGDR
devrait concevoir des méthodes de suivi du rendement qui lui permettront d’assurer des taux
de réponse adéquats et la généralisation des résultats. 
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PERTINENCE CONTINUELLE 

La présente évaluation diagnostique a permis d’examiner la pertinence continuelle de la
DGDR par rapport à son mandat et à ses objectifs initiaux. L’examen du chevauchement des
activités de recherche constituait aussi un volet de l’évaluation du rendement. Un certain
nombre de programmes de recherche sur les politiques de santé internes et externes ont un
mandat semblable, qui consiste à financer la recherche sur les politiques pour les décideurs
canadiens. Afin de pouvoir déterminer si les activités de recherche se chevauchent, nous
avons analysé le mandat, les produits et les services des IRSC, de la Fondation canadienne de
la recherche sur les services de santé (FCRSS), du Programme de contribution pour la santé
des femmes (PCSF) et du Fonds pour l’adaptation des services de santé (FASS).

En résumé, une analyse des programmes de financement semblables révèle que la DGDR peut
être considérée comme un organisme unique pour un certain nombre de raisons.
Premièrement, la Division met uniquement l’accent sur la production et le financement d’une
recherche qui profite à Santé Canada et à ses processus de prise de décisions. Deuxièmement,
le mandat de la DGDR est généralement plus vaste, au chapitre de l’exécution de recherches
sur les politiques, que celui de programmes comparables de Santé Canada. Comme la
Division ne met pas l’accent sur un sujet de politique particulier, il peut se montrer plus
souple lorsqu’il s’agit de financer les sujets choisis dans le cadre du PRPS. La Division exerce
des activités de financement de la recherche moins spécifiques, finançant la recherche sur un
large éventail de sujets applicables à Santé Canada. 

La DGDR a effectué sa propre analyse de programmes externes comparables. Nous en
présentons les résultats dans le tableau suivant. 
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Créneau du PRPS : Comparaisons externes 

Programme de recherche sur

les politiques de santé 

Instituts de recherche en

santé du Canada 

Fondation canadienne de la

recherche sur les services de

santé 

Initiative sur la santé de la

population canadienne 

Mandat et budget de

recherche (NB : ne

comprend pas les

fonds consacrés aux

synthèses internes, aux

analyses de politiques

ou au transfert des

connaissances)

Recherche et analyse rapides

en ce qui concerne des

priorités en matière de

politiques de 

Santé Canada; 3,75 M $/an 

Nouvelles connaissances,

respect des normes

d’excellence scientifiques en

vue d’améliorer la santé des

Canadiens, des

services/produits de santé et le

réseau de la santé; environ

750 $/an (recherche, carrière

et formation).

Recherche sur la gestion/les

politiques dans le domaine

des services de santé et des

soins infirmiers dans le but

d’améliorer la qualité, la

pertinence et l’utilité de cette

recherche; environ 12 M$/an

(provenant d’une fondation). 

Une importante portion de ce

financement est consacrée à

des projets de formation. 

Nouvelles connaissances sur les

déterminants de la santé;

élaboration d’options

stratégiques dans le but

d’améliorer la santé de la

population et de réduire les

inégalités en matière de santé;

1,0 M$/an. Depuis 2004, PSPC

ne finance plus la recherche.

Utilisateurs cibles des

résultats (les «clients»)

Décideurs en matière de

politiques de Santé Canada 

Chercheurs, responsables de

l’élaboration des politiques et

planificateurs des

programmes, fournisseurs de

soins de santé, organismes

bénévoles, particuliers 

Gestionnaires et responsables

de l’élaboration des politiques

du réseau de la santé 

Les décideurs de Santé Canada,

le public et les chercheurs 

Portée de la recherche Santé des Canadiens ou

fonctionnement des réseaux de

la santé, à  l’exclusion de la

recherche clinique et en

laboratoire 

Services et systèmes

biomédicaux, cliniques et de

santé, déterminants de la santé 

Gouvernance, financement,

efficacité et efficience du

réseau de la santé; à

l’exclusion de la recherche

clinique 

Santé de la population, santé des

communautés et des populations;

santé des enfants, des jeunes et

des Autochtones; obésité,

pauvreté/inclusion sociale,

travail/lieux de travail, transfert

des connaissances, état de

santé/services/planification



Programme de recherche sur

les politiques de santé 

Instituts de recherche en

santé du Canada 

Fondation canadienne de la

recherche sur les services de

santé 

Initiative sur la santé de la

population canadienne 
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Source des priorités Chercheurs et analyses des

politiques de Santé Canada 

« Initiatives stratégiques »

établies à l’aide des

commentaires des clients; le

reste est consacré à la

recherche entreprise à

l’initiative des chercheurs 

Conseil d’administration,

travaux fondés sur la

consultation (p. ex. À

l’écoute) 

Conseil de l’ISPC et rétroaction

tenue à partir des consultations

menées auprès des décideurs/

responsables de l’élaboration des

politiques 

Cycle d’établissement

des priorités 

Annuel « Initiatives stratégiques »

annuelles 

Examen annuel des priorités

sur trois à cinq ans

Plan stratégique du « Carnet de

route II » : 2002-2007

Examen par les pairs Chercheurs et analystes en

matière de politiques de 

Santé Canada; experts

scientifiques externes

Experts scientifiques externes;

les Instituts évaluent la

pertinence pour les initiatives

stratégiques 

Comités : moitié chercheurs,

moitié décideurs (méthodes et

impacts) 

Examen de la qualité de  la

recherche par des spécialistes;

Conseil de l’ISPC en ce qui

concerne la pertinence et la

décision finale 

Type de recherche

financée (nombre de

mois avant d’obtenir

des résultats)

Recherche primaire et

secondaire (24 à 36), synthèse

de la recherche (jusqu’à

12 mois), ateliers (jusqu’à

12 mois)

Recherche entreprise à

l’initiative des chercheurs (24

à 60), initiatives stratégiques

(12 à 36) 

Subventions de recherche

 (12-36) 

Analyse des données

secondaires; modèles quantitatifs

et outils de prise de décisions;

cadres stratégiques; examens

systématiques (moins de 12) 

Mécanisme de

financement 

Contributions; 10 % ou

10 000 $  retenus jusqu’à la

récep tion du rapport final 

Subventions; aucune retenue Subventions; aucune remise

des retenues 

Contributions; retenues de 10 %

Droits de propriété

intellectuelle 

Chercheur ou institution;

droits de Santé Canada de

reproduire, de traiter et (ou) de

diffuser l’information 

Chercheur ou institution;

aucun privilège d’utilisation

spéciale accordé à la

Couronne 

Chercheur ou institution;

aucun privilège d’utilisation

spéciale accordé à la

Couronne 

Chercheur ou institution; droits

de l’ISPC de reproduire, de

traiter et (ou) de diffuser

l’information
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La plupart des sujets interrogés croyaient que les activités de recherche de la DGDR sont
uniques à Santé Canada. En outre, ils sont convaincus qu’il n’y a pas de chevauchement
important des programmes de recherche sur les politiques de santé de SC et ceux d’autres
ministères. Un certain nombre de participants ont indiqué que les IRSC financent des
recherches semblables, même si les priorités ne sont pas identiques. Par exemple, l’Institut des
services et des politiques de la santé (ISPS), l’un des éléments des IRSC, met l’accent sur des
recherches sur les politiques. Cependant, la communauté des responsables de l’élaboration des
politiques ciblée est beaucoup plus vaste et englobe tous les ministères provinciaux et
territoriaux de la santé, contrairement à la DGDR, qui ne met l’accent que sur l’auditoire de
Santé Canada. La DGDR s’emploie à éviter le chevauchement en effectuant des recherches
sur les thèmes proposés afin de s’assurer qu’ils ne font pas l’objet de recherches ailleurs. En
outre, la DGDR et les IRSC échangent des renseignements sur leurs thèmes choisis afin
d’éviter le chevauchement.   

En général, les intervenants convenaient que le mandat initial de la DGDR demeure pertinent.
Ce mandat permet à la Division d’aborder toute une gamme de questions. Cependant, on a fait
remarquer que certains éléments du mandat ne mettent plus l’accent sur les mêmes enjeux et
qu’ils ne sont plus aussi prestigieux qu’à l’origine. Selon les intervenants, le Comité
consultatif des services de santé et le Projet de recherche sur les politiques ne sont plus aussi
prestigieux, et ils collaborent avec la Direction générale de la politique de la santé à certains
projets. Le Comité consultatif des services de santé est maintenant dissous. La DGDR n’a pas
financé de projets de cette catégorie. L’Unité de coordination de la recherche sur les politiques
avait pour mandat de collaborer avec les autorités fédéralesprovinciales-territoriales à l’aide
des mécanismes existants. Elle devait notamment participer à ces groupes ou les gérer et les
utiliser comme moyen d’échange des connaissances. Les participants n’ont pas souligné la
nécessité d’accroître les activités de collaboration de la DGDR avec les autorités
fédérales-provinciales-territoriales.  
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SOMMAIRE DES CONCLUSIONS ET DES

RECOMMANDATIONS

CONCLUSION : LA DGDR S’EST LANCÉE DANS DES ACTIVITÉS

PRÉLIMINAIRES DE COURTAGE DU SAVOIR, MAIS CES ACTIVITÉS DEVRAIENT

ÊTRE ÉLARGIES

L’examen a révélé que la DGDR s’est lancée dans certaines activités préliminaires de
courtage du savoir. Par exemple, la personne-ressource stratégique de Santé Canada désignée
pour un projet du PRPS est censée agir comme intermédiaire entre le chercheur et le décideur
ministériel ou, autrement dit, comme un courtier du savoir. À l’origine, la communication
entre la personne-ressource stratégique et le chercheur stratégique n’était pas obligatoire.
Cependant, les chercheurs sont maintenant tenus de discuter avec la personne-ressource
stratégique avant que leur proposition soit acceptée, même si, par la suite, la communication
n’est pas obligatoire. 

Dans l’ensemble, nous avons découvert que la communication continuelle entre les
personnes-ressources stratégiques et les chercheurs externes est limitée, ce qui peut entraîner
la perte de possibilités d’améliorer la pertinence des produits de recherche. La recension de la
littérature a révélé que le manque de communication entre les décideurs et les chercheurs nuit
à la prise de décisions fondées sur des données probantes. En général, les intervenants ont
convenu que l’amélioration de ce type d’activités de courtage du savoir permettrait
d’augmenter l’utilisation des connaissances. 

RECOMMANDATION : 

Les activités de courtage du savoir devraient être élargies 

Il est recommandé que la DGDR facilite l’amélioration des liens entre les personnes-
ressources stratégiques et les chercheurs externes. Si la personne-ressource stratégique quitte
son poste actuel, la DGDR doit déployer tous les efforts possibles pour la remplacer par une
personne adéquate. On devrait établir des exigences officielles (p. ex. une communication
obligatoire) afin d’assurer une communication permanente entre les décideurs stratégiques et
les chercheurs. En outre, la DGDR pourrait organiser un plus grand nombre de forums
stratégiques pour discuter des pratiques de recherche et d’autres stratégies de courtage du
savoir.
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CONCLUSION : EN GÉNÉRAL, LA STRATÉGIE DE DIFFUSION DES RAPPORTS

DE LA DGDR N’EST PAS APPLIQUÉE

Au moment de l’examen, la DGDR venait tout juste de commencer à relever le défi qui
consiste à diffuser sur réception des rapports de recherche préparés dans le cadre du PRPS.
Des activités planifiées de diffusion étaient caractérisées par une approche à trois volets qui
consistait à : (1) informer les fonctionnaires de Santé Canada, les universitaires externes et les
chercheurs stratégiques de l’accessibilité des rapports de recherche finaux grâce à la diffusion
de messages électroniques et d’annonces dans le Bulletin de recherche sur les politiques de
santé du Ministère; (2) afficher des sommaires bilingues des rapports finaux sur le site Web de
Santé Canada; (3) distribuer, sur demande, des copies électroniques et des rapports finaux
dans la langue dans laquelle ils ont été soumis, et à rendre accessibles des copies des rapports
afin que la Bibliothèque ministérielle de Santé Canada puisse les prêter à d’autres
bibliothèques.

Les sujets interrogés, tant internes qu’externes, ont fréquemment mentionné que la diffusion
des rapports de recherche constitue un problème à la DGDR. La plupart d’entre eux estimaient
que les stratégies de diffusion de la Direction générale n’étaient pas appliquées et qu’elles ne
faisaient pas une promotion efficace de l’assimilation des connaissances. Les personnes
interrogées suggéraient un plus grand nombre de stratégies de diffusion active. La recension
de la littérature a révélé qu’une stratégie de diffusion active/interactive facilite davantage
l’assimilation des connaissances et que cette approche pourrait améliorer l’assimilation des
informations contenues dans les rapports préparés dans le cadre du PRPS.

RECOMMANDATION : 

Améliorer la stratégie de diffusion des produits de recherche

financés 

L’examen des documents et les entrevues a révélé que la stratégie de diffusion des rapports
relatifs au PRPS doit être améliorée. En particulier, la DGDR devrait envisager d’employer
une stratégie de diffusion plus active des rapports de recherche financés. Les rapports finaux
doivent être diffusés de façon interactive sur des tribunes stratégiques. La DGDR devrait
envisager de présenter les conclusions des rapports d’une façon plus ciblée, en les fournissant
sous forme de sommaire à des décideurs spécifiques. Les sujets interrogés ont suggéré utiliser
le Bulletin pour diffuser les résumés des recherches et les conclusions des recherches
entreprises dans le cadre du PRPS. À l’avenir, on devrait élaborer, aux premières étapes de la
planification d’un projet, une stratégie de diffusion de chaque rapport final rédigé dans le
cadre du PRPS en déterminant l’audience cible de ces rapports.  



4
Au total, 6 186 exemplaires du Bulletin ont été distribués à 2 130 abonnés; par conséquent, on ne

connaît pas le nombre exact de ceux qui l’ont reçu. Le nombre de questionnaires retournés se chiffrait à

136, ce qui correspond à un taux de réponse de 2 % des exemplaires distribués ou de 6 % des abonnés

consultés. Ce taux peu élevé limite les possibilités de généralisation des résultats de l’enquête. 
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CONCLUSION : LES ACTIVITÉS DE SUIVI DU RENDEMENT SONT LIMITÉES 

L’évaluation diagnostique a révélé que la DGDR s’est lancée dans certaines activités de suivi
du rendement afin d’évaluer l’utilisation de ses produits et leur rendement. Premièrement, on
a procédé à une enquête auprès des lecteurs du Bulletin de recherche sur les politiques de
santé, qui a coïncidé avec l’évaluation diagnostique de la division. Cependant, la méthode
d’échantillonnage a généré un taux de réponse peu élevé4 et augmenté les possibilités de biais
imputables à une autosélection. Deuxièmement, la DGDR a envoyé, en mai 2003, un
formulaire d’évaluation avec 1 100 copies de la Série de documents de travail afin d’en
évaluer la validité, l’utilité et la structure. Cependant, la Direction générale n’a reçu que
28 questionnaires dûment remplis, ce qui s’est soldé par des résultats non représentatifs. En
outre, elle a documenté l’utilisation de son site Web. Enfin, au moment où on mettait la
dernière main à l’examen, la DGDR a procédé à une enquête officieuse auprès de quelques
personnes-ressources stratégiques après que la recherche qu’elles avaient demandée a été
effectuée et soumise. Les résultats de cette enquête ne sont pas concluants puisque bon
nombre des sujets interrogés n’avaient pas encore eu la possibilité d’examiner les rapports. À
mesure que le nombre de rapports de recherche reçus augmentera, la DGDR devra
habituellement en évaluer officiellement la pertinence, la qualité et l’utilisation perçues. 

RECOMMANDATION : 

Augmenter le nombre d’activités de suivi du rendement 

Il est recommandé que la DGDR augmente le nombre de ses activités de suivi du rendement,
particulièrement en ce qui concerne l’utilisation des connaissances. Elle doit évaluer les
rapports relatifs au PRPS en tenant compte des perceptions des clients sur le plan de la
pertinence et de la qualité. La DGDR doit aussi déterminer si les décideurs stratégiques
utilisent ces rapports. Elle pourrait accomplir cette tâche en procédant à une enquête officielle
et (ou) à des études de cas. Si la DGDR organise des ateliers ou des forums stratégiques, elle
devrait les évaluer après avoir obtenu, à l’aide de formulaires, une rétroaction des participants.
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Étant donné que la récente enquête menée auprès des lecteurs du Bulletin était limitée en
raison du faible taux de réponse, la DGDR devrait concevoir des méthodologies de suivi du
rendement qui lui permettront d’assurer des taux de réponse adéquats et la possibilité de
généraliser les résultats.   

CONCLUSION : LES CADRES SUPÉRIEURS NE PARTICIPENT PAS

SUFFISAMMENT À LA SÉLECTION ET À L’APPLICATION DES PRIORITÉS EN

MATIÈRE DE RECHERCHE

Les membres du GTRP ont signalé que l’exercice d’établissement des priorités permet à
Santé Canada de déterminer les priorités pertinentes et de solliciter avec succès une
rétroaction des directions générales. Ils ont fait remarquer que le processus est collégial et axé
sur les clients et qu’il encourage le dialogue, la collaboration et les échanges entre les
directions générales. En outre, cette tribune fournit une occasion de remettre en question le
programme de politiques et de recherches de Santé Canada. 

Cependant, certains sujets interrogés à l’interne ont dit craindre que les représentants
du GTRP, qui sont souvent des analystes stratégiques principaux, n’aient pas toujours de liens
directs avec la haute direction de la Direction générale. Par exemple, des comités directeurs
des directions générales contribuent parfois à la sélection des priorités en matière de recherche
pour le GTRP, mais ce n’est pas le cas de chaque direction générale. Par conséquent, la
sélection des priorités en matière de recherche par le GTRP ne s’harmonise pas toujours de
façon optimale avec les besoins des décideurs principaux.  

RECOMMANDATION : 
La DGDR devrait s’assurer que les cadres supérieurs contribuent à la
sélection des priorités en matière de recherche. 

Il est recommandé que la DGDR tente d’encourager une meilleure contribution de la haute
direction aux procédures du GTRP. Si possible, la Division devrait mettre sur pied des
mécanismes plus officiels afin d’assurer l’engagement de la haute direction à l’égard des
priorités et projets en matière de recherche. On pourrait aussi encourager les efforts visant à
mobiliser davantage la haute direction en faisant la promotion et en améliorant le profil de
la DGDR au sein du Ministère. On pourrait accomplir cette tâche grâce à une diffusion plus
active des produits de recherche et à des forums de recherche sur les politiques axés sur un
sujet particulier présenté dans un rapport du PRPS ou dans le Bulletin.  
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CONCLUSION : LES UNITÉS ORGANISATIONNELLES DE LA DGDR ONT

TENDANCE À TRAVAILLER DE FAÇON ISOLÉE

La DGDR est formée de trois unités distinctes, dont chaque responsabilité contribue à
l’objectif global qui consiste à améliorer l’utilisation de données probantes dans le processus
décisionnel de Santé Canada. Cependant, les sujets interrogés ont convenu en général que les
trois unités de la DGDR ont tendance à travailler de façon isolée et, souvent, ne considèrent
pas leurs rôles comme complémentaires. Par conséquent, on observe des tensions dans
certains champs de responsabilité complémentaire, et certaines activités importantes qui
permettront d’assurer l’assimilation des connaissances à l’avenir (p. ex. activités de diffusion)
n’ont pas encore été entièrement exécutées. Les sujets interrogés croient qu’on doit souligner
l’objectif commun de la Division auprès de chaque unité, en mettant en lumière l’importance
de la collaboration entre les unités, qui doivent travailler comme si elles formaient un tout.   

RECOMMANDATION : 

L’intégration interne de la DGDR doit être améliorée 

Afin que l’on puisse s’assurer que les unités de la DGDR travaillent en collaboration et de
manière intégrée, le rôle et les responsabilités relatifs à certains champs de compétence,
comme la production d’AP en ce qui concerne des priorités déterminées en matière de
recherche et la diffusion des rapports de recherche, doivent faire l’objet de discussions. La
contribution de chaque unité à ces champs de compétence doit aussi être précisée. On devrait
explorer d’autres activités de collaboration possible durant des séances/journées de réflexion
consacrées à la planification stratégique.   
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ANNEXE A
PROJETS ASSOCIÉS AU PROGRAMME DE RECHERCHE SUR LES

POLITIQUES DE SANTÉ

Projets financés Chercheur principal Institution Financement

Dir. gén./Dir. res.

D
G

S
P

N
I

D
G

P
S

C

D
G

P
S

A

D
G

S
E

S
C

D
G

IA
C

D
G

S
P

S
P

Thème : Changement climatique et santé de la population

Effets synergiques du climat hivernal et estival et de la pollution de l’air attribuables au
réchauffement de la planète sur la mortalité humaine au centre sud du Canada 

Monica Campbell Ville de Toronto 255,473.00 $ M M

Changement climatique, phénomènes météorologiques extrêmes et effets sur la santé en Alberta 
Colin L. Soskolne

Université de
l’Alberta

182,702.00 $ M M

Liens entre le climat, l’eau et les maladies hydriques, et impacts prévus du changement
climatique  

David Waltner-Toews
Université de

Guelph
274,800.00 $ M M

Thème : Évaluation de l’efficacité des produits pharmaceutiques commercialisés dans le
« monde réel »

Évaluation d’un modèle intégré et d’une boucle itérative servant à l’évaluation de l’efficacité
des médicaments 

Coleen Jane Metge
Université du

Manitoba
195,150.00 $ M

Évaluation des sources de données utilisées pour les activités de pharmacovigilance 
Dre Anne Holbrook

St-Josephs Health
Care, Hamilton

103,800.00 $ M



Projets financés Chercheur principal Institution Financement

Dir. gén./Dir. res.

D
G

S
P

N
I

D
G

P
S

C

D
G

P
S

A

D
G

S
E

S
C

D
G

IA
C

D
G

S
P

S
P
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Élaboration et évaluation d’un cadre d’intégration de la surveillance pharmacologique dans le
processus décisionnel relatif à la liste provinciale des médicaments 

Geoffrey Anderson

Institute for
Clinical

Evaluative
Sciences

209,600.00 $ M

Production et utilisation de données probantes sur l’efficacité thérapeutique : examen
systématique, évaluation et guide à l’intention des décideurs Bruce Carleton

Université de la
Colombie-
Britannique

199,900.00 $ M

Efficacité et rapport coût-efficacité des nouveaux médicaments contre la sclérose en plaques
dans le « monde réel » 

Murray Brown
Capital District

Health Authority
299,500.00 $ M

Thème : Ateliers, séminaires et conférences sur la politique de la santé

Élaboration de normes opérationnelles et perfectionnement des aptitudes et compétences clés
en matière de télésanté : mettre en oeuvre les résultats de la conférence des coordonnateurs de
la télésanté organisée par la SCT en 2002 

Jocelyn Picot

Corporations des
sciences de la

santé de
l’Atlantique 

85,900.00 $ M

Atelier sur les pratiques et politiques actuelles et les futures orientations des services
d’intervention précoces au Canada 

Mary E. Lyon
Université Mount

Saint Vincent 
17,600.00 $ M

Approches intégratives des soins de santé : Définition et opérationalisation des éléments
fondamentaux 

Heather Boon

The Governing
Council of the
University of

Toronto

59,300.00 $ M

Les milieux des soins de santé et la politique publique : un atelier de collaboration
internationale 

Peter Coyte

The Governing
Council of the
University of

Toronto

56,800.00 $ M

Thème : Réseaux de la santé intégrée
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Organisation des services de santé pour les enfants et les jeunes : synthèse des données pour
guider l’intégration et le regroupement des services de santé pédiatriques 

Terry P. Klassen
Université de

l’Alberta
82,240.00 $ M

Thème : Capacités communautaires

Mesures des capacités communautaires
James Frankish

Université de la
Colombie-
Britannique

99,340.00 $ M

Mesures et opérationalisation de la capacité communautaire
Richard Crilly

Lawson Research
Institute

99,900.00 $ M

Évaluation de la pertinence pratique de la documentation sur la capacité communautaire pour
l’élaboration de politiques et de programmes ruraux

Neale Smith
David Thompson

Health Region
45,523.00 $ M

Thème : Prestation des services par le secteur privé dans le système de soins de santé canadien
actuel : recherche sur la santé et l’étendue 

On a recommandé de financer un projet M

Thème : Atelier, séminaire ou conférence sur la politique de la santé des migrants 

Vers un cadre de travail pour la santé des migrants au XXIe siècle
Sheela Basrur

Association of
Public Health

Agencies
149,750.00 $ M

Thème : Catégorie ouverte : Ateliers, séminaires et conférences sur la politique de la santé 

Déterminants sociaux de la santé pendant la durée de vie : conférence sur les perspectives
canadiennes, du 29 novembre au 1er décembre 2002

Dennis Raphael Université York 113,041.00 $ M

Atelier d’été de recherche en télésanté III, 21-23 juillet 2002
Marilynne Hebert

Université de
l’Alberta

23,243.00 $ M
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Thème : Perception publique des risques sur la santé et niveaux de risque que la population
canadienne juge acceptables 

On a recommandé le financement d’un projet M

Thème : Intégration des soins en fin de vie

Soins intégrés de fin de vie
Donna Wilson

Université de
l’Alberta

197,300.00 $ M

Thème : Élaboration d’un cadre de recherches stratégique pour la santé des Premières nations et
des Inuits : Phase I

On n’a recommandé le financement d’aucune demande M

Thème : Approches intégrées sur la prévention des maladies chroniques : Importance de la
promotion du poids-santé et de la prévention des excès de poids et de l’obésité  

Approches intégrées sur la prévention des maladies chroniques : Importance de la promotion du
poids-santé et de la prévention des excès de poids et de l’obésité  

Alan Shiell
Université de

Calgary
111,422.00 $ M

Recension systématique de la littérature : Efficacité des programmes d’amélioration des
activités physiques et de prévention de l’obésité

Helen Thomas
Université
McMaster

73,260.00 $ M

Pratiques exemplaires en matière de prévention de l’embonpoint et de l’obésité chez les
enfants : Mettre l’accent sur les immigrants qui arrivent dans les pays industrialisés

Mary Flynn
Calgary Health

Region
137,258.00 $ M

Thème : Élaboration de politiques de lutte contre les zoonoses d’origine alimentaire

On n’a recommandé le financement d’aucune demande M

Thème : Répercussions des changements économiques sur la santé

On a recommandé le financement de cinq demandes M



Projets financés Chercheur principal Institution Financement

Dir. gén./Dir. res.

D
G

S
P

N
I

D
G

P
S

C

D
G

P
S

A

D
G

S
E

S
C

D
G

IA
C

D
G

S
P

S
P

Division de la gestion et de la diffusion de la recherche – Rapport sur l’évaluation diagnostique
Juin 2005 45

Thème : Recherche primaire/secondaire sur la divulgation publique des risques potentiels et
théoriques pour la santé

Cinq demandes en cours d’examen M

Thème : Choix en matière de gouvernance et qualité des soins de santé : Mettre l’accent sur la
sécurité des patients

Onze demandes en cours d’examen M

Thème : Milieux de travail de qualité pour les professionnels de la santé : Recherche sur
l’utilisation des connaissances

Onze demandes en cours d’examen M

Thème : Indicateurs de la santé des femmes

Demande de lettres d’intention affichées sur le site Web M

DGSPNI 0.00 $

DGPSC 1,892,880.00 $

DGPSA 0.00 $

DGSESC 712,975.00 $

DGIAC 109,143.00 $

DGSPSP 1,070,779.00 $
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